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Tourisme : les régions 
dévoilent leur stratégie

 Avec ce numéro, notre supplément 

Centre-Val de Loire

Les régions françaises regorgent 
de richesses inattendues, comme ce centre 
de “montagnothérapie” qui vient d’ouvrir 
à Saint-Bonnet-Le-Froid en Auvergne.



L’ÉDITORIAL DE PHILIPPE MARTIN

Respecter la France
Les dix-huit derniers mois auront été terribles pour le tourisme 

hexagonal. Les attentats de janvier et de novembre 2015 avaient 
déjà fait fuir une partie des visiteurs étrangers de notre pays. Les scènes 
de guérilla urbaine, les agissements de “casseurs” d’une violence 
rarement vue, les images d’une voiture de policiers attaquée à la bombe 
incendiaire et tournant en boucle sur les écrans du monde entier, 
ont continué à décourager Japonais, Américains, Russes ou Chinois. 
Effrayés par le climat de psychose qui règne, à leurs yeux, dans le plus 
beau pays du monde.

Paris et l’Île-De-France ont été les plus touchées, avec une chute 
de la fréquentation hôtelière de près de 30 %. Par ricochet, d’autres 
destinations associées à la capitale ont également souffert. Même si la 
France reste le pays le plus visité au monde, elle n’est plus désormais, 
en termes de chiffres d’affaires, que la 3ème ou 4ème nation de la planète.

Or, alors que commence un Euro de football qui doit attirer dans 
notre pays cinq à six millions de visiteurs, le pays est frappé depuis des 
semaines par un confl it social incompréhensible pour les étrangers (et 
pour beaucoup de Français !), une série de grèves menées essentielle-
ment par un syndicat qui a décidé de paralyser nos transports. Ports, 
trains, métros, voire avions sont successivement, ou simultanément 
touchés, mettant les voyageurs, français comme étrangers, dans un 
état de fatigue, d’inconfort et de stress rarement atteint. 

On ne jugera pas ici la légitimité de certaines revendications, même 
si l’on ose espérer qu’elles ne sont pas seulement liées à la volonté 
de conserver un quelconque leadership syndical. Mais on ne peut 
que condamner cette prise en otage de millions de citoyens qui n’y 
peuvent rien, de centaines de milliers d’étrangers prêts encore à nous 
prouver leur amour de la France, et qui risquent de se décourager 
devant une telle gabegie.

Et on ne parle pas de l’odieux chantage qui consiste à laisser planer 
un doute sur la bonne tenue de la compétition de football, au risque 
de faire encore s’effondrer le chiffre d’affaires de tout un pan de 
notre économie. Alors que, dans les Régions, les comités de tourisme 
se battent comme jamais pour attirer ou faire revenir les visiteurs, 
ainsi que le prouve le dossier que leur consacre ce numéro de Régions 
Magazine. Au-delà des mots d’ordre syndicaux, respecter le travail de 
ces acteurs de terrain, c’est tout simplement respecter la France.

Philippe Martin
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www.regioncentre-valdeloire.frPlus qu’une Région, une chance

LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE 
VOUS INVITE À LA PARTICIPATION CITOYENNE

Développement économique, transports, culture, 
économie numérique, formation, aménagement du territoire...

Appels à contribution, États généraux, Panels, Forums, Ateliers...

DONNEZ VOTRE AVIS SUR 
LE DÉVELOPPEMENT DE VOTRE TERRITOIRE

concertation.regioncentre-valdeloire.fr
 Ouverture de la plateforme à partir du 1er juillet 2016
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VERBATIM

Ils le disent dans Régions Magazine

“Nos moyens 
ne correspondent 
toujours pas 
à nos ambitions.” 
François Bonneau
Président (PS) du conseil régional de Centre-
Val-de-Loire, à propos des ressources limitées de 
Régions confrontées à des compétences accrues.

(lire dans notre supplément Centre-Val de Loire)

“Sans concurrence, 
on va dans le mur.” 
Louis Nègre
Sénateur (LR) des Alpes-Maritimes, 
maire de Cagnes-sur-Mer et président 
du GART (Groupement des autorités 
responsables de transports), à propos 
de l’organisation ferroviaire française.  

(lire en p.32)

“Il nous faut nous 
rapprocher des Régions.” 

Patrick Bernasconi
Président du Conseil économique, 
social et environnemental.

(lire en p. 85)

“Je ne peux 
même pas voter...” 
Bruno Retailleau
Président (LR) du conseil régional 
des Pays de la Loire, à propos 
du référendum du 26 juin sur l’aéroport 
Notre-Dame-des-Landes, auquel 
il ne peut participer en tant que Vendéen.

(lire en p.20)

“Je crois au tourisme 
en région !” 
Sven Boinet
Directeur général délégué 
du groupe AccorHotels, 
et président du conseil 
d’administration de l’Alliance 46.2, 
qui regroupe les principales 
entreprises du tourisme français.

(lire en p.46)

“Les comités régionaux 
de tourisme font 
preuve de trésors 
d’imagination.” 
Matthias Fekl
Secrétaire d’Etat chargé du Commerce extérieur 
et de la promotion du tourisme.

(lire en p.41)
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Depuis le 18 janvier 2016, chaque entreprise ou association 
de moins de 250 salar iés ,  qu i  engage un nouveau 
s a l a r i é  r é m u n é r é  j u s q u ’ à  1  9 0 0  ¤  b r u t  m e n s u e l s , 
bénéficie d’une prime trimestrielle de 500 ¤ durant les 
2 premières années du contrat, soit 4 000 ¤ au total. Pour 
en savoir plus, rendez-vous sur EmbauchePME.gouv.fr

MINISTÈRE
DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION
PROFESSIONNELLE

ET DU DIALOGUE SOCIAL

MINISTÈRE DES FINANCES
ET DES COMPTES PUBLICS

En 15 minutes, 
demandez la prime sur :

EmbauchePME.gouv.fr
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A l’intérieur : grand lit rond et moelleux, déco romantique et bouteille de champagne. Dîner 
ou panier gourmand livré sur demande. Il suffi t d’éteindre la lumière pour observer les 
étoiles et le spectacle est grandiose. Au matin, un lutin discret apporte le petit-déjeuner à 
déguster sur la terrasse. A Miannay (Picardie), vous pouvez passer une nuit sous une bulle 
dans le parc d’un manoir familial. C’est un des 22 “bons plans” que vous propose Régions 
Magazine avec son numéro spécial tourisme en  région (lire notre dossier)

LES BONS PLANS DE RÉGIONS MAGAZINE

COINCER LA BULLE EN PICARDIE

LES IMAGES DE  
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LES IMAGES DE  

La brume du petit matin dévoile à peine les tours mystérieuses 
du château de Sully-sur-Loire : quelle plus belle image pour illustrer 
la région Centre-Val de Loire, son merveilleux patrimoine historique 
et ses vins délicieux ? Mais attention : cette Région vient aussi d’organiser 
les premiers Etats généraux de l’économie, et se veut la championne 
de la démocratie participative. A découvrir dans notre supplément.

CENTRE-VAL DE LOIRE

DERRIÈRE LES GRILLES, 
UNE RÉGION QUI INNOVE
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LES IMAGES DE  

Vitrine internationale et porte ouverte sur les vignobles, non 
seulement du Bordelais mais du monde entier, la Cité du Vin a 
été inaugurée le 31 mai par le président de la République François 
Hollande et celui de la métropole de Bordeaux Alain Juppé 
(en médaillon). 13.000 m² sur dix niveaux culminant à 55 mètres, 
une architecture audacieuse en forme de cep de vigne due à Anouk 
Legendre et Nicolas Desmazières, la Cité, qui a coûté un peu plus 
de 80 M€, sera bien plus qu’un lieu d’exposition sur le thème 
du vin (même s’il propose aux visiteurs une cave de 10.000 bouteilles 
du monde entier) : le lieu de rendez-vous incontournable pour 
tous ceux qui s’intéressent au vin ou qui y en vivent.

AQUITAINE

A BORDEAUX, 
LE VIN A DROIT DE CITÉ
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LA VIE DES RÉGIONS      LES BRÈVES DE RÉGIONS MAGAZINE

Mesures agro-environnementales 
et climatiques ouvertes 

à tout le territoire breton, dispositif 
pour accompagner les éleveurs dans 
leur évolution, aide renforcée aux 
démarches pour créer et promouvoir 
la valeur ajoutée en agriculture, 
soutien à l'export : quatre points 
clefs du futur “plan lait breton”, 
annoncé lors de rencontres avec 
les producteurs laitiers par 
le président du conseil régional 
Jean-Yves le Drian. Ce plan sera 
soumis au vote des élus le 30 juin.
La Région invite également 
les exploitants à candidater 
au programme de mesures agro-
environnementales et climatiques 
(Maec), qui s'ouvre à l’ensemble 
du territoire breton : une nouveauté. 
Elle doit permettre d'accompagner 
tous les exploitants qui le souhaitent 
dans un changement de démarche : 
diminution de l'usage des produits 
phytosanitaires, développement 
de systèmes pâturants pour 
une alimentation animale plus 
autonome...  
Le budget prévisionnel du programme 
se monte à 142,5 M€ sur 2014-2020 
(63 M€ Feader, 18 M€ Agence de l’eau, 

44,7 M€ État, 14,3 M€ Région, 2,5 M€ 
Départements).
Deux autres mesures sont aussi 
prévues pour favoriser la compétitivité 
des exploitations : l’aide à la moderni-
sation des outils de production via la 
poursuite du plan de compétitivité des 
exploitations agricoles (plus de 1.700 
exploitations accompagnées en 2015) ; 

et le renouvellement des générations 
par un soutien à l’installation de 
450 nouveaux exploitants par an, 
dont 40 % en production laitière. 
Plus d’un million d’euros est engagé 
chaque année par la Région au titre 
de ce dispositif de prêt d’honneur, qui 
devrait être rapidement étendu à la 
fi lière bovin viande.

Un “plan lait” pour les Bretons
BRETAGNE

La présidente du conseil régional d’Île-de-France Valérie Pécresse 
l’a confi rmé, après consultation des agents et des organisations 
syndicales du conseil régional : sur les six sites identifi és, 
trois d’entre eux ont été retenus en vue du futur déménagement 
du siège du conseil régional. Deux se trouvent en 
Seine-Saint-Denis, Infl uence à Saint-Ouen et îlots C et E 
à Saint-Denis ; le troisième dans le Val-de-Marne : City-Seine 
à Ivry. Les trois autres (Bagnolet, Saint-Denis et Maisons-Alfort) 
sont éliminés, ce qui rejoint les conclusions du cabinet de conseil 
Colliers International.
Le conseil régional a d’ores et déjà commencé à négocier avec 
les promoteurs des trois sites retenus, le choix défi nitif 
du nouveau siège de la Région devant être annoncé avant l’été.
Notre plan : sur les six sites sélectionnés, trois seulement sont encore
en course.

Un déménagement 
pour les Franciliens

Le président Jean-Yves Le Drian en visite au Gaec Les Vergers, avec le vice-président 
à l'Agriculture et à l'agroalimentaire Olivier Allain.
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ÎLE-DE-FRANCE

La culture fait partie de 
l’ADN de Montpellier. 
Aujourd’hui, nous 
souhaitons opérer un 
véritable virage, marquer 
un tournant et aller 
toujours plus loin dans la 
recherche de l’excellence. 
De nombreuses 
personnalités ont fait 
le choix de rejoindre 
Montpellier et sa liberté 
de création artistique. 
Liberté, innovation, 
expression en tout genre, 
et notre singularité 
méditerranéenne 
sont nos atouts. Plus 
qu’une destination, 
Montpellier est un 
véritable laboratoire 
culturel. 

Philippe SAUREL 
Président de Montpellier 
Méditerranée Métropole
Maire de la Ville de Montpellier

montpellier3m.fr
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LA VIE DES RÉGIONS      LES BRÈVES DE RÉGIONS MAGAZINE

C’est sans doute un des signes les plus significatifs 
que la fusion des Régions est bien en marche dans 
le grand sud-ouest : l’Agence régionale de dévelop-
pement et d’innovation Aquitaine/Limousin/Poitou-
Charentes (ADIALPC), issue de la fusion d’Aquitaine 
Développement Innovation, de Limousin Expansion, 
et des activités correspondantes de l’Agence Régionale 
de l’Innovation et du Pôle des Éco-Industries de 
Poitou-Charentes, est née officiellement.
Cette grande agence, comptera 84 collaborateurs, 
experts répartis sur cinq implantations : Bordeaux, 
La Rochelle, Limoges, Pau et Poitiers. Dotée 
d’un budget prévisionnel de 8,96 M€, financé à 91 % 
par le conseil régional et le FEDER, la nouvelle 
structure, qui vise 700 adhérents fin 2016, 

sera en charge d’accompagner les projets innovants 
des entreprises régionales, de booster l’attractivité 
du territoire, ses filières émergentes et ses clusters, 
d’animer les réseaux régionaux et de mettre en 
œuvre des projets territoriaux.

L’agence d’innovation 
est née

AQUITAINE/LIMOUSIN/POITOU-CHARENTES

Le président du conseil régional Laurent 
Wauquiez soumettra au vote de l’assemblée 
du 23 juin (notre photo),  le nouveau nom 
de la région Auvergne/Rhône-Alpes.
Après avoir consulté les lycéens et donné la parole 
aux habitants de la nouvelle grande Région, et 
après avoir recueilli près de 30.000 contributions, 
il proposera aux élus d’adopter Auvergne-
Rhône-Alpes comme nom pour la nouvelle Région.
“C’est le choix du bon sens et de l’évidence : 
lorsqu’on a la chance d’avoir des territoires avec 
une si belle identité que Rhône, Alpes et Auvergne, 
on ne les échange pas contre une invention 
marketing hors-sol ou un acronyme désincarné”, 
a déclaré Laurent Wauquiez. Si ce nom, ainsi 
que Rhône-Alpes-Auvergne, ont recueilli près de 
trois quarts des suffrages, les habitants de la région 
ont fait preuve d’inventivité avec des propositions 
telles que Centralpes, Rhovergne, Auvralpes 
ou encore Monts de France.

On va échapper 
à “Rhovergne”…

AUVERGNE/RHÔNE-ALPES
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A l’occasion de la tenue de la première conférence sur 
l’économie sociale et solidaire normande, le 2 juin au Havre 
(notre photo), Hervé Morin, président de la région Normandie, 
a annoncé la création d’une monnaie normande. 
“Nous souhaitons bâtir avec les monnaies locales qui existent déjà - 
L’Agnel à Rouen, le Grain au Havre et la Normaille à Caen - une 
monnaie régionale pour favoriser l’économie normande”, a déclaré 
Hervé Morin, qui souhaite ainsi “construire une économie 
de proximité qui permette de favoriser les circuits courts, et qui 
s’intègre dans une démarche de développement durable. 
Nous bâtirons une monnaie régionale d’ici 2018. Il faudra lui trouver 
un nom. Nous ferons appel à la créativité normande pour cela”. 
Le président de la région normande souhaite fonder 
ce projet sur la technologie numérique. A Nantes, par exemple, 
SoNantes est une monnaie 100 % numérique. Les transactions 
entièrement dématérialisées se font grâce à une carte bancaire 
spécifique ou via une application mobile. La loi de  juillet 
2014 reconnaît les monnaies locales quand elles résultent 
de l’initiative d’acteurs de l’économie sociale et solidaire.

NORMANDIE

Les Normands 
auront leur monnaie
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ERDF devient Enedis.
Notre nom change, pas notre engagement.
Notre mission de service public : vous apporter 
l’électricité où que vous soyez, quel que soit 
votre fournisseur.
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Compteur Linky : 
une minute
pour tout comprendre

Enedis est une entreprise de service public, gestionnaire du réseau de distribution 
d’électricité. Elle développe, exploite, modernise le réseau électrique et gère les données 
associées. Elle réalise les raccordements des clients, le dépannage 24 h / 24, le relevé des 
compteurs et toutes les interventions techniques. Elle est indépendante des fournisseurs 
d’énergie qui sont chargés de la vente et de la gestion du contrat de fourniture d’électricité.

L’énergie est notre avenir, économisons-la !

Linky, c’est plus simple et c’est 
l’avenir.

• Suivi de votre consommation d’électricité 

sur Internet

• Interventions en moins de 24 heures

• Diagnostics et interventions à distance

Linky, c’est neuf et sûr.

• Testé et éprouvé, le compteur Linky 

respecte les normes françaises et 

européennes

• Vos données de consommation vous 

appartiennent et ne peuvent être 

transmises sans votre accord(respect 

des recommandations de la CNIL)

• Le compteur Linky équivaut à votre 

compteur actuel en termes de 

champs électromagnétiques (toutes 

les mesures montrent des résultats 

100 fois en dessous des normes 

en vigueur)

Linky, c’est un projet industriel 
majeur en France.

• 35 millions de compteurs Linky 

à installer

• Plus de 600 000 compteurs Linky 

déjà en fonctionnement en France

• 10 000 emplois créés en France pour la 

fabrication, l’installation et le recyclage 

des compteurs

À peine une minute 
par jour, c’est le temps 
qu’il faut au compteur 
Linky pour vous offrir 
de nouveaux services.

ERDF_1605042_LINKY_TECHNICIEN_ERDF_DEVIENT_196X268_REGIONS_MAGAZINE.indd   1 06/06/2016   16:02

Dijon comme chef-lieu définitif et capitale de la nouvelle 
Région accueillant les assemblées du conseil régional, 
et Besançon conservant l’Hôtel de Région : Marie-Guite 
Dufay soumettra ces propositions au vote des élus 
régionaux le 24 juin.
La présidente du conseil régional (PS) souhaite en effet 
que Dijon soit le lieu de réunion des assemblées plénières 
et des commissions, pour des raisons principalement 
pratiques et économiques. En effet, seul le site de 
Dijon bénéficie d’un hémicycle suffisamment grand pour 
accueillir les 100 conseillers régionaux. Elle propose par 
ailleurs de réunir de façon décentralisée deux sessions 
plénières par an, dans un autre lieu que Dijon ou 
Besançon. Marie-Guite Dufay propose de fixer, 
à Besançon, l’emplacement de l’Hôtel de Région, 
répondant à la nécessité de préserver un aménagement 

du territoire équilibré. Cette proposition répond aussi aux 
exigences de la réforme territoriale qui impose de ne pas 
regrouper, au sein de la même unité urbaine, le chef-lieu, 
l’hôtel de région et le lieu de réunion des assemblés 
plénières. La présidente de Région propose en outre 
de confirmer le choix du CESER d’alterner entre Dijon 
et Besançon. Réponse des élus le 24 juin.

Dijon-Besançon : le choix
BOURGOGNE/FRANCHE-COMTÉ

Signée le 11 avril, une convention de coopération 
entre la région PACA et Pôle emploi crée des 
passerelles inédites entre les deux institutions. 
Conclu pour la période 2016-2019, cet accord 
renforce leur coordination pour l’orientation et la 
formation professionnelle des demandeurs d’emploi. 
Des actions très concrètes en découlent, comme : 
définir les achats de formation selon ces priorités ; 
collaborer à la mise en place du Service Public 
Régional de l’Orientation (SPRO) et du Conseil en 
Evolution Professionnelle (CEP) ou encore mobiliser 
les conseillers Pôle emploi dédiés à la relation 
entreprise, sur les priorités régionales en matière 
de développement économique. 
Pour Christian Estrosi, président (LR) de la région 
PACA, il s’agit d’une “petite révolution dans le service 
public de l’emploi : pour la première fois, la Région 
et Pôle emploi travailleront de concert pour 
être efficace et créer des synergies.”

Un accord 
Région-Pôle Emploi

PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Pour la première fois, l’Etat et une Région se dotent d’une 
force d’action commune pour assurer la revitalisation et la 
réindustrialisation d’un territoire : le 31 mai, Philippe Vasseur, 
ancien ministre et président de la CCI régionale, a été nommé 
Haut-commissaire à la réindustrialisation, conjointement par le 
président (LR) du conseil régional Xavier Bertrand, et le ministre 
de l’Economie Emmanuel Macron.
Sa feuille de route, qui vise prioritairement la reprise d’actifs 
industriels, lui permettra de mobiliser les enveloppes dédiées 
à la revitalisation, et de saisir en direct les services de l’Etat 
comme de la Région. Philippe Vasseur, 72 ans, a été ministre de 
l’Agriculture dans le gouvernement d’Alain Juppé (1995-1997), 
député, conseiller régional, président du conseil d’adminis-
tration du Crédit Mutuel Nord-Europe. Il a lancé dès 2007 le 
Forum mondial de l’économie responsable, et est l’un des pères 
de la Troisième Révolution industrielle aux côtés de l’ancien 
président de Région Daniel Percheron et de l’économiste 
américain Jeremy Rifkin (à gauche sur notre photo en compagnie 
de Philippe Vasseur).

HAUTS-DE-FRANCE

Un “commissaire spécial” 
pour la réindustrialisation
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La région Centre-Val de Loire a été particulièrement 
touchée par les terribles inondations du début du mois de 
juin. Le 7 juin, 568 communes se sont déclarées sinistrées, 
soit plus de 30 % du territoire. Deux jours plus tard, 
497 d’entre elles étaient déjà reconnues en état de catas-
trophe naturelle. Dans le Loiret, département le plus 
frappé, 244 communes sur 334 étaient déclarées sinistrées, 
dont Montargis, Chécy ou Gidy. Même chose dans 
le Loir-et-Cher et en Indre-et-Loire.
Alors que l’Etat a annoncé la création d’un fonds pour 
les sinistrés, pour lequel 30 M€ ont immédiatement été 
débloqués, François Bonneau, président de la région 
Centre-Val de Loire, a fait savoir le 9 juin qu’il allait 
soumettre au vote de l’assemblée régionale un plan 
d’urgence de 8 M€ afin de répondre aux besoins des familles, 
des entreprises et des collectivités les plus fragilisées.
Ce plan d’urgence comprendra trois priorités :
• Un million d'euro sera consacré à l'aide personnelle 
aux habitants les plus en difficulté par le biais 
d'une subvention exceptionnelle aux Centres Communaux 
d'Action Sociale des villes sinistrées. 
• Deux millions d'euros seront mobilisés en soutien 
direct aux artisans, commerçants, PME et agriculteurs 
afin de compenser une partie de la vétusté appliquée 
dans les remboursements des sinistres par les assurances 
et qui pénalise de nombreuses entreprises. 
• Cinq millions d'euros seront prioritairement affectés 
à la remise en état des équipements publics fragilisés 
par les crues. D'ores et déjà, la concertation est engagée 
avec le monde économique pour la mise en place 
de cette aide, notamment avec les chambres consulaires.
Pour François Bonneau, “ce plan d'urgence, allié aux autres 
fonds de soutien mis en place au plan national et local, doit 

permettre de tout mettre en œuvre pour limiter le préjudice subi 
par les entreprises, pour que nos concitoyens puissent retrouver 
des conditions de vies auxquelles ils aspirent et pour que 
les services publics dispensés par nos communes soient 
rapidement opérationnels. La solidarité est une des valeurs 
première de notre Région. J'entends aujourd'hui la faire vivre 
pleinement en mettant la collectivité régionale à l'unisson 
du grand mouvement de solidarité engagé par de très nombreux 
habitants du Centre-Val de Loire”.
Ce plan d'urgence vient en complément des 300.000 € 
déjà débloqués au titre de l'indemnisation 
des voyageurs TER sur la période des inondations.

497 communes sinistrées : 
la Région débloque 8  M€

CENTRE-VAL DE LOIRE
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De nombreuses communes d’Île-de-France ont 
également été durement touchées par les intempéries. 
Valérie Pécresse, présidente de la Région, va proposer 
à l’occasion de la prochaine commission permanente 
de mettre en place un fonds d’urgence doté d’un million 
d’euros pour les communes d’Île-de-France sinistrées 
par les inondations, afin de réhabiliter rapidement 
les équipements publics endommagés. 
Concernant les lycées, le conseil régional d’Île-de-France 
diligentera les travaux dans les meilleurs délais. 
Par ailleurs, il portera une attention particulière 
sur la situation des acteurs économiques et notamment 
les agriculteurs, qui ont subi de lourds dégâts.

ILE-DE-FRANCE

Fonds d’urgence 
et aide aux agriculteurs
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La ville de Melun, en Seine-et-Marne, partiellement inondée.
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L’autoroute A10 est resté fermé plusieurs jours au nord d’Orléans 
suite aux inondations.

La carte des demandes de reconnaissance 
en état de catastrophe naturelle en région Centre-Val de Loire.
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Dunkerque, Oradour-sur-Glane, 
Caen, Le Havre (France), Ypres 

(Belgique), Rostock (Allemagne), 
Gdansk (Pologne), Guernica 
(Espagne), Hiroshima (Japon), 
Volgograd (ex-Stalingrad) et Saint-
Pétersbourg (Russie) : ces “villes 
mémoires” se sont réunies pour la 
première fois, le 27 mai, à Dunkerque, 
pour adresser un message de paix au 
monde et aux jeunes générations. 
Un colloque international a réuni, 
au Kursaal, ces villes durement 
frappées par les deux grands conflits 
mondiaux du XXe siècle, qui ont 
laissé des traces indélébiles dans 
leur patrimoine et la mémoire de 
leurs habitants.  
Cette journée d’échanges a été 
l’occasion de débats nourris sur 
les thèmes de l’urbanisme, de la 
mémoire, du tourisme et de la 
résurgence du nationalisme qui a 
conduit à ces terribles destructions. 
À l’issue du colloque, les “villes 
mémoires” ont décidé d‘adresser un 
message de paix au monde.  Au côté 
des jeunes élus du conseil muni-
cipal d’enfants de Dunkerque, les 
représentants des villes ont dévoilé 
symboliquement une stèle commé-
morative, à deux pas du Musée 
Dynamo Dunkirk 1940.

Comme un symbole, 76 ans après la 
tragique journée du 27 mai 1940 qui 
a vu l’aviation allemande raser la 
ville lors de la bataille de Dunkerque, 
le réalisateur anglo-américain 
Christopher Nolan tournait à deux 
pas du Kursaal les premières scènes 
de sa superproduction hollywoo-
dienne Dunkirk consacrée à l’Opéra-
tion Dynamo. Près de 340.000 soldats 
alliés avaient rembarqué vers l’An-
gleterre pour poursuivre le combat 
pour la liberté.

1.500 figurants
Pour le tournage de son film, le 
metteur en scène de Batman/The 
Dark Knight ou d’Inception a recruté 
plus de 1.500 figurants, venus du 
Dunkerquois et de toute la région, 
pour jouer le rôle des soldats alliés 
bloqués sur les plages en mai 
40 (épisode déjà raconté dans le 
film Week-end à Zuydcoote, d’Henri 
Verneuil). Plus de 4.500 jeunes se 
sont présentés au casting, mais il a 
fallu relancer le recrutement car ce 
n’était pas encore suffisant, compte 
tenu des critères très précis fixés par 
la production.
La ville de Dunkerque, sa voisine de 
Malo-les-Bains et la dune Dewulf 
toute proche ont d’ailleurs été totale-

ment transformées pour le tournage 
qui doit durer jusqu’à début juillet ; 
la sortie du film, dont le rôle principal 
sera tenu par Tom Hardy (Mad Max 
Fury Road, The revenant) étant prévue 
le 21 juillet 2017.
Une aubaine pour le maire de 
Dunkerque Patrick Vergriete, rappe-
lant au passage que la série Baron Noir, 
réalisée par Canal + avec Kad Merad 
dans le rôle principal, a généré un 
million d’euros de retombées écono-
miques directes  : “un tel tournage, 
précise-t-il, cela représente énormément 
d’emplois à la clef, de revenus pour le 
territoire, dans l’hôtellerie, la restaura-
tion, la sécurité”. Ce qui n’est après 
tout, pour Dunkerque ville martyre, 
qu’un juste retour de l’Histoire. •

Dunkerque, retour de l’Histoire
La ville nordiste a accueilli la première réunion des “villes-mémoires”. 
Et dans la foulée, le tournage du film Dunkirk.

Plus de 1.500 jeunes Nordistes ont été recrutés pour jouer le rôle de soldats alliés 
dans le film de Christopher Nolan. Retrouvez des photos du tournage sur le compte Facebook 
de Julien Valcke, photographe à Coudekerque-Branche, près de Dunkerque.

La ville de Malo-les-Bains en ce mois 
de juin…2016, transformée 
pour les besoins du tournage.

Hommage des enfants de Dunkerque 
aux villes-mémoires.
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Le dimanche 26 juin, les habi-
tants du département de Loire-
Atlantique auront à se prononcer 

pour ou contre le transfert de l’aé-
roport de Nantes sur le territoire de 
Notre-Dame-des-Landes. Un projet 
dont on parle depuis près de quarante 
ans. Bruno Retailleau, président (Les 
Républicains) du conseil régional des 
Pays de la Loire, s’est prononcé de 
longue date en faveur de ce transfert, 
comme d’ailleurs son prédécesseur 
Jacques Auxiette (PS). Mais il n’était 
pas favorable à ce référendum. Il 
confie les raisons de son désaccord, et 
de son inquiétude, à Régions Magazine.

Régions Magazine : Vous avez 
déclaré dès le mois de février 
que le référendum sur l'aéroport 
de Notre-Dame des Landes ne 
servirait à rien. Pouvez-vous 
préciser votre pensée ? Et n'est-ce 
pas courir le risque de décourager 
des électeurs favorables au projet ?
Bruno Retailleau  : J'étais en effet 
défavorable à ce référendum. Pour 
une raison très simple  : l'Etat, les 
collectivités ont déjà, de longue date, 
pris leur décision en faveur du nouvel 
aéroport. Et d'une certaine façon, on 
a de nouveau fait appel au suffrage 
universel à l'occasion des élections 
régionales. Les électeurs m'ont confié 
la présidence du conseil régional des 
Pays de la Loire, alors que j'ai toujours 
dit que j'étais favorable au projet. 
Un projet qui, faut-il le rappeler, 
a été soutenu par trois présidents 
de la République et cinq Premiers 
ministres ! Et qui est encore soutenu 
par l'immense majorité des élus 
régionaux et locaux, qu'ils soient de 
droite ou de gauche comme la maire 
de Nantes Johanna Rolland.
Le problème, c'est que, alors qu'il 
avait tous les éléments en mains 
pour prendre sa décision, François 
Hollande n'a pas su trancher entre 
le volontarisme de Manuel Valls et 
l’amateurisme de Ségolène Royal...

A présent, le référendum est décidé, 
j'en prends acte même si je reste 
inquiet quant à ses modalités, qui ne 
sont pas très claires. 

J'espère néanmoins qu'il se dérou-
lera dans les meilleures conditions 
possibles, que par exemple chaque 
électeur recevra une profession de foi 
lui résumant les tenants et les abou-
tissants du projet, lui permettant de 
se prononcer en toute connaissance 
de cause. Pour l'instant, j’ai plutôt 
l'impression d'un vote bâclé. Avec ses 
limites  : en tant que Vendéen, je ne 
pourrai même pas voter...

RM : Alors que vous avez toujours 
été un farouche partisan de 
l'aéroport du Grand-Ouest…
BR  : Oui, et pour toute une série de 
raisons. La plus évidente, la plus objec-
tive, c'est que l'aéroport actuel ne fait 
plus l'affaire  : songez qu'il a connu 
135 jours de saturation l'an dernier, 
ce qui constitue un record d'Europe ! 
C’est d’ailleurs l’aéroport qui a connu 
la plus forte croissance de tous les 
aéroports européens depuis dix ans, 
avec +  5,7  % du nombre de passa-
gers en 2015. Or, quoiqu'on puisse 
raconter à ce sujet, je défie quiconque 
d'améliorer l’aéroport actuel, pour 
des raisons géographiques aussi bien 
que techniques.
Ensuite parce que le Grand Ouest a 
absolument besoin d'être désenclavé, 
par le biais d'un équipement aéro-
portuaire de premier plan. Là-dessus 
mon collègue président de la région 
Bretagne Jean-Yves Le Drian et 
moi-même partageons exactement 
le même point de vue. Si nous 
manquons ce rendez-vous, l'occasion 
ne se représentera pas.
Enfin parce que ce projet  possède 
une légitimité démocratique, car 
tous les votes successifs se sont 

Un référendum pour décoller… peut-être
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Le 26 juin, on votera en Loire-Atlantique pour ou contre le projet de l’aéroport du 
Grand-Ouest. Mais même en cas d’accord, les travaux risquent de ne pas commencer 
tout de suite. Interview de Bruno Retailleau, président de la région Pays de la Loire.

prononcés en sa faveur, aussi bien 
que juridique, puisque 160 décisions 
de justice ont été favorables au trans-
fert. Et puis j'ajouterai qu'il s'agit d'un 
projet magnifique, de Haute Qualité 
Environnementale, qui entraînera 
par exemple une consommation 
d'énergie, deux ou trois fois inférieure 
à celle de l'aéroport actuel.

RM : Si les habitants de Loire-At-
lantique se déclarent majoritai-
rement favorables au projet, que 
faudra-t-il faire selon vous ?
BR : D'abord évacuer immédiatement 
la ZAD. Ce qui aurait dû être fait 
depuis longtemps, je n'ai eu de cesse 
de le répéter. Il ne vous a pas échappé 
que les deux villes où les incidents 
de rue ont été les plus violents ces 
dernières semaines sont Nantes et 
Rennes : il est clair que la proximité de 
la ZAD joue un rôle important, et que 
le pouvoir en place a fait preuve d'une 
grande faiblesse en n'ordonnant pas 
l'évacuation, en acceptant que les lois 
de la République ne s'appliquent pas 
sur l'ensemble de notre territoire.
Ensuite les travaux pourront 
commencer dès la rentrée prochaine, 
tout est prêt.

RM : Et si le résultat du référendum 
s'avérait négatif ?
BR : Les choses seraient évidemment 
beaucoup plus compliquées... Dans 
cette hypothèse, je vois deux risques 
majeurs. D'abord pour nos Régions du 
Grand Ouest, qui subiront forcément 
un déclassement de leur compétiti-
vité, dans la concurrence qu’elles se 
livrent avec les autres régions fran-
çaises et européennes.
Ensuite pour le président de la 
République et le régime en place  : 
celui de voir désormais nos grands 
projets d'infrastructures contestés 
et abandonnés, même s'ils ont fait 
l'objet de toutes les procédures 
démocratiques requises. En quelques 
années, la France est passée de la 4ème 
à la 10ème place pour la qualité de ses 
infrastructures. La situation ne ferait 
alors que s'aggraver dans des propor-
tions considérables. •

Propos recueillis par Philippe Martin

Le décret fixant les conditions de tenue du référendum sur le projet 
de transfert de l’aéroport de Nantes sur la commune de 
Notre-Dame-des-Landes a été publié au Journal officiel du dimanche 24 avril.
Ce référendum, qui se tiendra le dimanche 26 juin, concernera 
les “électeurs des communes de la Loire-Atlantique inscrits sur 
les listes électorales à la date du 29 février. Cette consultation publique 
se limitera aux seuls habitants du département, “parce que l'enquête 
publique a eu lieu sur le département de la Loire-Atlantique, et que le département 
de la Loire-Atlantique est le plus à même de se prononcer sur le transfert” 
de l'aéroport de Nantes à Notre-Dame-des-Landes, selon les propos 
du Premier ministre Manuel Valls, pour qui les travaux pourraient 
démarrer dans la foulée en cas de vote positif.
En revanche la ministre de l’Environnement Ségolène Royal avait annoncé 
le 11 avril dernier qu’il faudrait, selon elle, une nouvelle enquête publique 
sur le projet, si le “oui” l’emportait le 26 juin. Ce qui reporterait le début 
des travaux à un an. Au moins…
Quant aux arguments pour et contre, on peut les retrouver sur deux 
sites internet, referendum-aeroport.org pour les opposants au transfert, 
et www.desailespourlouest.fr pour les associations favorables au projet. 
Enfin rappelons qu’un sondage IFOP du mois de mars donnait la majorité 
aux partisans du transfert de l’aéroport (51 % contre 39 %), les électeurs 
du PS et des Républicains se prononçant massivement pour le “oui”, 
au contraire des électeurs du Front National et d’Europe-Écologie 
les Verts, favorables au “non”. Mais ce sondage avait été publié 
avant même l’annonce du référendum.

Référendum, mode d’emploi

Depuis son élection à la présidence de la région Centre-Val de Loire, et même bien avant, 
Bruno Retailleau réclame l’évacuation de la ZAD de Notre-Dame-des-Landes.

“Sur Notre-Dame 
des Landes, François 
Hollande n'a pas 
su trancher entre 
le volontarisme 
de Manuel Valls 
et l’amateurisme 
de Ségolène Royal.” 

Les adversaires du transfert de l’aéroport ont multiplié les manifestations.
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COLLECTIVITÉ TERRITORIALE DE CORSE • PUBLI-REPORTAGE

Le Tour de Corse, une épreuve 
emblématique de la course 
automobile, fête ses 60 ans. 
Quel regard portez-vous 
parallèlement sur les 60 ans 
de développement de la Corse ?
60 ans de non-développement, plutôt. 
La Corse a subi pendant un siècle 
des lois douanières coloniales qui 
surtaxaient les productions insu-
laires à l'exportation et détaxaient les 
importations. Elle a été tenue à l'écart 
du développement jusqu'aux années 
60, où on a voulu l'entraîner de force 
dans une viticulture spéculative et 
un monotourisme de masse aliénant 
et destructeur. Enfi n, dans la période 
récente, l'injection massive d'argent 
public n'a pas eu l'effet levier escompté, 
faute de stratégie de développement 
claire et partagée par les acteurs 
économiques et sociaux. Lorsque nous 
avons pris nos fonctions en décembre 
dernier, l’état des lieux a été sévère  : 
découverte d'impayés pour un peu 
plus de 100 M€, diminution drastique 
des crédits alloués à l’économie, des 
secteurs stratégiques en déshérence ou 
en diffi culté, des dispositifs fi nanciers 
rendant diffi cile la lisibilité de la poli-
tique économique et une augmenta-
tion du taux de chômage, notamment 
chez les jeunes. Dans ce contexte, 
l'action économique et sociale s'est 
imposée comme une priorité. Nous 
avions d'ailleurs mis au cœur de notre 
campagne électorale le concept de 
"riacquistu econòmicu", soit la réap-
propriation de notre économie pour 

créer une économie innovante, dyna-
mique, qui produit, investit et fait de 
la connaissance son levier de dévelop-
pement et de cohésion. Concrètement, 
nous avons en 5 mois, jeté les bases du 
Schéma Régional de Développement 
Economique, d’Innovation et d’Inter-
nationalisation qui constitue un cadre 
unique et stabilisé des aides et soutiens 
publics s’appuyant sur une véritable 
stratégie de développement. Nous 
avons également créé une plateforme 
régionale de l’emploi en mettant tous 
les acteurs en synergie (Pôle Emploi, 
OPCA, DIRECCTE, Syndicats de salariés) 
autour d’une seule mesure d’aide à 
l’emploi. Parallèlement, nous sommes 

engagés dans l’accompagnement de 
fi lières d’avenir, comme la fi lière Bois, 
le Thermalisme, les Energies renouve-
lables et nous soutenons la création de 
pôles d’excellence autour des fi lières 
structurées comme l’aéronautique, les 
plantes aromatiques et médicinales, 
les TIC, l’économie sociale et solidaire, 
le nautisme et la plaisance. Enfi n, nous 
avons engagé une politique forte de 
coopération et de partenariat avec les 
îles, régions et pays de Méditerranée 
et notamment la Sardaigne et la 
Catalogne. Notre credo est le suivant : 
pas d'autonomie réelle, pas d'émanci-
pation politique, sans émancipation 
économique.

Face à un état des lieux sévère sur le développement de l’île, 
la CTC met l'accent sur l’action économique et sociale

Le Président du Conseil Exécutif de Corse, Gilles Simeoni, 
revient sur les grandes priorités de la nouvelle mandature. 
Au premier rang desquelles, les questions économiques 
et sociales. Il aborde les sujets du développement 
économique de l’île, des mesures d’aide à l’emploi, du soutien 
aux filières d’avenir, etc. Sans oublier le développement 
durable et l’écodéveloppement, qui constituent un enjeu 
fort, à la fois politique et symbolique.

PUBLI-REPORTAGE • COLLECTIVITÉ TERRITORIALE DE CORSE

Parasols Driveco de Corsica Sole.

Quelles sont les grandes priorités 
de la nouvelle mandature ?
Nous avons été élus sur la base d'un 
contrat de mandature clair, qui repose 
sur trois piliers indissociables :
• d'une part, obtenir la mise en œuvre 
de délibérations fondamentales votées 
lors de la précédente mandature : 
transfert de la fi scalité du patrimoine 
à la Corse, statut de résident, cooffi -
cialité de la langue corse, amnistie 
des prisonniers politiques, inscrip-
tion de la spécifi cité insulaire dans la 
Constitution ;
• d'autre part, ériger les principes 
de démocratie, de transparence, de 
défense de l'intérêt général en bous-
soles de l'action publique, en rupture 
avec un système trop souvent fondé 
sur le clientélisme et des dysfonction-
nements graves. Le message envoyé 
par le peuple corse à travers le vote de 
décembre 2015 est celui d'une volonté 
de respiration démocratique de notre 
société ;

• Enfi n, la volonté pragmatique de 
donner à la Corse tous les outils néces-
saires à son émancipation économique, 
sociale et culturelle. Ceci passe par la 
maîtrise de nos politiques publiques 
dans tous les domaines, et notam-
ment dans les secteurs clés que sont 
la fi scalité, la formation, les transports, 
le tourisme, l'agriculture, l'innovation.
Notre engagement et nos choix s'ins-
crivent résolument dans le fi l histo-
rique de la lutte du peuple corse pour 
son droit à la vie, et sont indissociables 
de notre volonté de construire une 
société ouverte, solidaire, apaisée.

Quelles sont les actions menées par 
la Collectivité Territoriale de Corse en 
matière de développement durable ?
La Corse, par son patrimoine envi-
ronnemental exceptionnel, par sa 
nature insulaire, par sa position en 
Méditerranée occidentale, a vocation à 
s'affi rmer comme un territoire pionnier 

en matière de développement durable 
et d'écodéveloppement. Cet objectif est 
décliné dans chacun de nos choix et 
politiques publiques et par exemple :
• gestion des déchets : le plan voté en 
mai fait de la Corse le premier territoire 
insulaire de cette taille à avoir adopté 
un plan global de tri à la source ;
• politique de l'intérieur, de la 
montagne, de la gestion des ressources 
bois et forêts ;
• gestion du littoral, de la biodiversité 
et des ressources marines et halieu-
tiques ;
• gestion de l'eau, qui est un bien 
commun abondant en Corse et rare en 
Méditerranée et dans le monde ...
• politique énergétique dans le cadre 

d'un plan global de programmation 
pluriannuelle.
Au-delà de la dimension technique, 
l'enjeu est fondamentalement politique 
et symbolique : l'identité collective des 
Corses s'est nourrie d'un rapport fort 
et singulier à leur île  ; en préserver 
les richesses, en mettre en valeur les 
ressources, c'est assurer la transmis-
sion d'un patrimoine inestimable aux 
générations à venir, c'est favoriser l'inté-
gration de celles et ceux qui choisissent 
de partager le destin de la Corse, c'est 
garantir la force et la pérennité du lien 
entre un peuple et sa terre. C'est enfi n, 
tout simplement, un devoir que nous 
avons envers la jeunesse d'aujourd'hui 
et celle de demain. •
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Interview de Gilles Simeoni, Président du Conseil Exécutif de Corse

“Pas d'autonomie 
réelle, pas 
d'émancipation 
politique, sans 
émancipation 
économique”
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Des projets innovants 
soutenus par l’Europe
La coopération entre la Corse et 
l’Union européenne fonctionne 
bien. Dans le cadre de son 
programme pluriannuel 
d’investissements, la Commission 
alloue des crédits aux Etats, 
qui confi ent ensuite ces sommes 
aux Régions, pour soutenir la 
croissance économique. Voici 
deux exemples de la collaboration 
exemplaire entre l’Europe et la 
Collectivité Territoriale de Corse. 

Les Parasols Driveco 
de Corsica Sole
Il s’agit d’une réalisation innovante 
pour le rechargement des véhicules 
électriques. Un Parasol géant composé 
de 88 panneaux photovoltaïques 
produit de l’électricité qui permet 
de recharger directement jusqu’à 
8 véhicules électriques de tous types, 
de jour comme de nuit grâce à une 
batterie intégrée. Les différents 
Parasols installés sur l’île sont reliés 
entre eux, assurant la continuité 
du service et une gestion intelligente 
de l’énergie. 

La Plateforme 
de R&D Stella Mare 
fi nancée au titre du FEDER
Le projet Stella Mare, initié 
par l’Université de Corse Pasquale 
Paoli, est réalisé pour créer les 
conditions d’une maîtrise et d’une 
gestion intégrées des ressources 
halieutiques et littorales de Corse. 
L’objectif de ces recherches est 
d’améliorer le niveau de connaissances 
sur différentes “espèces marines 
indigènes” dans un but de gestion 
durable mais également de 
préservation de la biodiversité et 
de la ressource marine. Les moyens 
mis en œuvre pour parvenir à cet 
objectif sont notamment la gestion 
de la pêche et des écosystèmes, le 
maintien des stocks naturels, la 
restauration écologique de zones 
dégradées et l’aquaculture durable.
La mission de Stella Mare concerne 
également l’accompagnement des 
professionnels de la mer (pêcheurs, 
aquaculteurs, gestionnaires de 
l’environnement...), en développant 
un transfert de savoir-faire 
opérationnel des techniques et 
pratiques innovantes aux différents 
acteurs de la fi lière.
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Plateforme de R&D Stella Mare.



Tout change, et rien ne change. Depuis la 
précédente édition des Trophées de l'Innova-
tion, organisés chaque année par notre revue 

pour mettre en valeur la capacité d'initiative de nos 
territoires, le paysage régional a beaucoup évolué. 
La loi NOTRe, le redécoupage territorial et les élec-
tions régionales de décembre sont passés par là... 
Nouvelles Régions fusionnées dotées de compétences 
accrues, nouveaux exécutifs régionaux, changement 
de têtes à l'Association des Régions de France : 
le décor a changé, pour le moins.
En même temps, ce qui n'a pas changé, c'est la 
capacité d'innovation de nos Régions, dans des 
domaines d'intervention qui s’élargissent au fi l des 
réformes. C'est pourquoi Régions Magazine a décidé 
de poursuivre son travail de mise en exergue 
des initiatives les plus méritoires, ce qui constitue 
aussi une forme à peine déguisée d'évaluation 
des politiques publiques.
Ce qui n'a pas changé non plus, ce sont les critères 
d'évaluation sur lesquels se fonde le jury. Caractère 
réellement novateur, sinon inédit, des projets 
retenus ; reproductibilité sur d'autres territoires ; 
et dans la mesure du possible, dimension 
environnementale. Un seul critère était diffi cile à 
appliquer cette fois : les résultats tangibles, sinon 
mesurables, que ces innovations ont pu générer. Pour 
une raison toute simple : en cette année post-électo-
rale, où les projets n'ont été mis en œuvre que depuis 
quelques mois par les nouveaux exécutifs régionaux, 
il est bien diffi cile d'en mesurer déjà les retombées.

Débats animés
Six catégories avaient été retenues cette année : 
transports ; transition énergétique et développement 
durable ; relance industrielle et aide aux PME ; 
formation-éducation-recherche ; emploi ; politique 
culturelle et développement touristique. S'appuyant 
sur son réseau de journalistes en région, la rédaction 
de Régions Magazine a commencé par sélectionner 
une centaine de projets, avant d'en proposer trente, 
cinq par catégorie, au jury 2016.

Celui-ci s'est réuni le 6 juin dans ce lieu 
emblématique de la République qu'est le Palais d'Iéna, 
siège du Conseil économique, social et environne-
mental. Patrick Bernasconi, le nouveau président du 
CESE, avait en effet accepté de prendre la relève de 
son prédécesseur Jean-Paul Delevoye pour présider 
ledit jury. Autour de lui, les représentants des 
différents partenaires de nos Trophées : 
l'Association des Régions de France, EDF, la SNCF,  
l'ADEME, Enedis, Hop !, la banque ICBC, et pour la 
première fois le groupe Michelin, seule entreprise 
française du CAC40 ayant son siège social en Région. 
Les débats furent comme d'habitude, ouverts et 
animés, un large consensus se faisant jour sur la 
plupart des innovations choisies, même s'il fallut 
parfois recourir au vote. Le palmarès complet et 
détaillé de cette édition 2016 sera à découvrir dans 
notre n°132 (parution mi-septembre), qui publiera
un reportage sur chacune des innovations retenues.
Et les Trophées seront donc remis lors du congrès 
de l'ARF à Reims. D'ici là, suspense ! •  

Philippe Martin

Trophées de l’Innovation 2016 :
un cru prometteur
Le jury des Trophées de l'Innovation Régions Magazine s'est réuni sous la 
présidence du président du CESE Patrick Bernasconi. Les prix seront remis lors 
du congrès de l'Association des Régions de France, le 29 septembre à Reims.

Merci aux partenaires des Trophées

Trophées de l’Innovation 2016 :

LES TROPHÉES DE L’INNOVATION RÉGIONS MAGAZINE 2016

LA VIE DES RÉGIONS       TROPHÉES DE L’INNOVATION TROPHÉES DE L’INNOVATION      LA VIE DES RÉGIONS

Anne Bosche-Lenoir (SNCF) et Patrick Bernasconi (CESE).

Autour du président Patrick Bernasconi, les membres du jury des Trophées de l’Innovation, édition 2016.
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CESE
Patrick BERNASCONI, président du jury, président 
du Conseil économique, social et environnemental
Dominique DARDEL, 
responsable communication

RÉGIONS MAGAZINE
Pierre WEILL, directeur de la publication 
Jie WANG, directrice associée
Philippe MARTIN, directeur général délégué

ASSOCIATION DES RÉGIONS 
DE FRANCE
Emmanuel-Georges PICOT, conseiller 
communication, événementiel, digital

EDF
Bertrand LE THIEC, directeur des affaires publiques

ENEDIS
Robin DEVOGELAERE, 
directeur de la communication.

SNCF
Anne BOSCHE-LENOIR, Directrice déléguée 
Juridique, Finance et Conventions

ADEME
Guy FABRE, Directeur de l'action régionale

HOP!
Olivier BOUGAN, Directeur des relations extérieures 
du développement durable 
et de la communication externe

MICHELIN
Alexis MILCENT, direction des affaires publiques

ICBC
Qide YU, deputy general manager, ICBC Europe.

Le jury des Trophées de l'Innovation 2016

présidence du président du CESE Patrick Bernasconi. Les prix seront remis lors 
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Plusieurs délibérations ont donné lieu à des votes.
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Quel est le rôle exact de l’agence ?
Comme son nom l’indique, l’AFITF 
a vocation à apporter la part de 
l’Etat dans le fi nancement des 
projets d’infrastructure de trans-
port. Créée en novembre 2004 pour 
mettre en œuvre les grands projets 
structurants à horizon de 20 ans qui 
avaient été décidés un an plus tôt en 
Comité interministériel d’aménage-
ment du territoire, et opérationnelle 
dès le début de 2005, l’AFITF a vu 
son rôle s’étendre au fi nancement 
de l’ensemble du volet mobilité des 
contrats de Plan Etat Régions et aux 
projets de transport collectif urbain 
de personnes. 
En onze ans, l’AFITF a permis à 
l’Etat de soutenir une politique de 
développement et d’entretien des 
transports ambitieuse et effi cace. 
Sans doute, le principe des recettes 
affectées, qui est au cœur de son 
fonctionnement, est soumis à des 
critiques récurrentes de la part des 
tenants de l’orthodoxie budgétaire. 
Pourtant, ce dispositif a facilité, 
depuis 2005, la mise en place de 
fi nancements puissants et réguliers 
sur le long terme, indispensables 
pour des projets qui s’échelonnent 
sur plusieurs années. L’Agence a 
ainsi adopté depuis sa création plus 
de 500 conventions représentant 
33 milliards d’euros d’engage-
ments, dont 21 milliards de crédits 
de paiement. Notons d’ailleurs que 
le cantonnement dans une agence 
ad hoc a également fait ses preuves 
chez nos voisins européens pour 
l’entretien, la modernisation ou la 
création d’infrastructures.

Sur quels projets 
les investissements ont-ils porté ?
En cumul de 2005 à 2015, près de 
70% des engagements et 59% des 
paiements ont concerné des modes 
alternatifs aux routes  : lignes à 
grande vitesse comme Rhin Rhône 
branche Est, LGV Est, Tours Bordeaux, 
Bretagne-Pays de Loire, études et 
travaux pour la mise en place d’au-
toroutes ferroviaires, fi nancement 
du système de télécommunication 
GSMR sur le réseau ferré national et 
d’une première tranche de renouvel-
lement des trains d’équilibre du terri-
toire, travaux de mise en accessibilité 
de gares et de sécurité, transports 
collectifs urbains dans le cadre des 
deux premiers appels à projets lancés 
par le Ministère depuis 2009, travaux 
de régénération du réseau fl uvial et 
études de liaisons à grand gabarit, 
travaux d’aménagement portuaire.
Pour les routes, les investissements 

ont porté pour l’essentiel sur les 
réseaux existants et ceux faits dans 
le cadre des contrats de Plan ou de 
projets Etat Régions : aménagements 
de sécurité à l’intérieur des tunnels 
routiers et sur l’ensemble du réseau 
routier national (RRN), équipements 
pour l’exploitation dynamique du 
RRN, outre certaines opérations 
particulières comme la Route Centre 
Europe Atlantique, l’A86 Ouest.

Quelles sont les grandes lignes 
du budget 2016 de l’AFITF ?
Dans le budget 2016, la part des 
crédits affectés aux routes, repré-
sentant respectivement 50% et 39% 
des engagements et des crédits de 
paiement d’intervention, traduit 
un effort accru sur les réseaux 
existants, la route restant de loin le 
mode de transport le plus utilisé.

Quels sont les grands projets 
d’infrastructure de transport
en cours fi nancés par l’AFITF ?
Est en cours, notamment, le fi nance-
ment de quatre LGV : Est 2ème phase, 
Tours-Bordeaux, Bretagne-Pays-de-
Loire, et le contournement ferro-
viaire de Nîmes-Montpellier.
L’avenir, c’est aussi le projet de 
nouvelle liaison ferroviaire Lyon 
Turin, sans compter le canal Seine-
Nord-Europe. L’ensemble de ces 
projets va nécessiter de mobiliser 
de nouvelles ressources. Pour cela, 
l’affectation à l’AFITF d’une majora-
tion de la TICPE - en profi tant du prix 
peu élevé du gazole utilisé par les 
automobilistes - serait une solution 
simple et effi cace. •

“En onze ans, l’AFITF a permis à l’Etat de soutenir 
une politique de développement et d’entretien 
des transports ambitieuse et efficace”

Questions à Philippe DURON, Député du Calvados, et Président du conseil 
d’administration de l’AFITF (Agence de Financement des Infrastructures 
de Transport de France) depuis septembre 2012, sur l’activité de l’agence.  

AFITF • PUBLI-REPORTAGE

Philippe DURON, Député du Calvados, 
et Président du conseil d’administration 
de l’AFITF
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Quelle partie de la loi Macron 
le grand public a-t-il 
retenu ? Celle qui concerne 

la libéralisation des lignes d’au-
tobus dans notre pays. La question 
de la mobilité est plus que jamais 
à l’ordre du jour. Les besoins des 
voyageurs évoluent, l’offre égale-
ment, ainsi que le cadre juridique. 
Réforme de la SNCF en cours, 
mutation de notre paysage aérien 
avec la privatisation à venir de 
nouveaux aéroports, compétences 
accrues pour les Régions dans le 
secteur des transports, notamment 
ferroviaires : bref, ça bouge partout !
Viennent s’y ajouter les contraintes 
environnementales, tellement 
importantes dans ce domaine que, 

pour la première fois, la COP21 a 
consacré une journée complète aux 
transports, en décembre dernier. 
Rien d’étonnant à ce que Transports 
Publics 2016, le Salon européen de 
la mobilité, prenne cette année une 
résonnance particulière.
Ce sont aujourd’hui des ques-
tions de fond qui se posent. A 
commencer par celle de la concur-
rence. “Les Allemands y sont entrés il 
y a seize ans, je n’ai pas l’impression 
que leur système fonctionne beaucoup 
plus mal que le nôtre”, lance Louis 
Nègre, président du GART (lire son 
interview par ailleurs). Le maire 
(Les Républicains) de Cagnes-
sur-Mer n’hésite pas à rappeler au 
passage qu’il a soutenu “une 

Dans un contexte plus mouvant que jamais, le Salon européen 
Transports Publics 2016 doit permettre de mieux appréhender 
les nouvelles formes de mobilité.

Transports publics : 
ça bouge partout !
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Des visiteurs venus du monde entier à la Porte de Versailles.

 LE SALON 2016   
 EN CHIFFRES

LA VIE DES RÉGIONS      TRANSPORTS PUBLICS
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3
jours de salon.

10.000  
participants.

30.000 m²  
d’exposition.

58 
pays représentés.

50  
véhicules de tous types exposés.

250  
journalistes de toute l’Europe.



KEOLIS • PUBLI-REPORTAGE

3 questions à M. Frédéric Baverez, Directeur exécutif France

“A travers la compréhension 
des besoins des Régions, Keolis 
veut se poser en vrai partenaire”
Comment vivez-vous la mise en 
œuvre de la loi NOTRe ?
Concernant le transport, le transfert 
de compétence des Départements 
aux Régions est prévu le 1er janvier 
2017 pour les lignes régulières et le 
1er septembre 2017 pour les trans-
ports scolaires. Nous rencontrons 
actuellement les nouveaux exécu-
tifs régionaux pour savoir comment 
ils envisagent de gérer ces nouvelles 
attributions afi n de mieux les 
accompagner. 
Nous comprenons qu’ils ont accordé 
la priorité à leurs nouvelles compé-
tences économiques et, en matière 
de transport, aux relations avec 
SNCF sur les TER. S’agissant des 
transports par autocars, les Régions 
en sont au stade de l’état des lieux, 
qui révèle le plus souvent une situa-
tion très disparate selon les départe-
ments en termes de mode de gestion 
(DSP, marchés publics, régie,…), de 
tarifi cation, de contribution des 
voyageurs mais aussi de budget par 
habitant.
Notre objectif est de les aider à 
s’engager vers une harmonisation 
au niveau régional, le tout dans un 
contexte de restriction budgétaire. 
Il faut comprendre les caractéris-
tiques d’un territoire pour offrir 
des solutions de mobilité adaptées 
et faire jouer les synergies pour 
réduire les coûts. 

Comment pouvez-vous 
accompagner les Régions ?
Keolis est un acteur majeur du 
transport urbain et interurbain, 
présent dans 70 départements. Nous 
sommes à même d’apporter des 
pistes d’optimisation tout en nous 

adaptant aux cadres contractuels 
existants. A travers la compréhen-
sion des besoins des Régions, Keolis 
veut se poser en vrai partenaire. 
Les nouvelles Régions couvrant des 
territoires élargis, elles pourraient 
avoir intérêt à réfl échir  par bassins 
de mobilité. Notre expérience et 
notre savoir-faire peuvent les aider 
à dégager des synergies entre les 
différentes lignes (urbaines, interur-
baines et scolaires), à optimiser le 
parc des véhicules, à tirer parti des 
transports à la demande, à proposer 
des intégrations tarifaires. 
Nous sommes capables de mettre 
en place des supports billettiques, 
comme une carte de transport 
unique qui constituerait un élément 
intégrateur fort pour les nouvelles 
Régions. 

Etes-vous ouvert à des partenariats 
avec des PME, start-up, taxi, … ?
Keolis a l’habitude de travailler avec 
des PME locales, notamment des 
autocaristes familiaux. Les Régions 
sont légitimement sensibles à ce que 
ces PME continuent de se développer. 
Nous nous complétons en répon-
dant en groupement  : leurs dépôts 
sont souvent bien placés et leur 
connaissance du territoire parfaite. 
Nous collaborons également avec 
les compagnies de taxis en leur 
sous-traitant les services les moins 
fréquentés et en leur offrant un 
accès à nos centrales de réservation. 
Enfi n, beaucoup de start-up s’inté-
ressent au monde de la mobilité, sur 
des sujets comme le co-voiturage, 
les systèmes prédictifs des temps de 
trajet, l’information personnalisée 
pour les voyageurs. Nous signons 
avec elles des partenariats ou 
prenons des parts dans leur capital 
pour accélérer leur développement.
A Bordeaux par exemple, où nous 
gérons les vélos en libre-service, le 
groupe s’est rapproché d’une petite 
société dénommée Qcit qui a déve-
loppé une solution de calcul de la 
probabilité de trouver une place 
libre pour accrocher son vélo. Nous 
collaborons également avec Forcity 
à Lyon qui a développé un système 
de modélisation des services publics 
pour l’inauguration du nouveau 
stade. Les start-up ont souvent un 
coup d’avance sur les nouveaux 
besoins et les nouveaux usages des 
consommateurs. •

Frédéric Baverez, Directeur exécutif France.
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loi socialiste, celle qui consiste à lutter 
contre la fraude dans les transports 
en commun”, tout en soulignant 
l’importance d’un autre texte, la 
loi NOTRe, avec le transfert de la 
compétence transports des dépar-
tements vers les Régions.

L’usager au cœur 
de la démarche
Pour Jean-Pierre Farandou, 
président de l’UTP, quatre sujets 
mobilisent aujourd’hui les trans-
ports publics urbains et ferro-
viaires  : l’économie du transport 
public, les nouvelles mobilités, le 
numérique et l’avenir du mode 
ferroviaire. Concernant le modèle 
économique, Jean-Pierre Farandou 
rappelle  : “depuis plusieurs années, 
nous alertons sur la dégradation de 
notre modèle économique. Nous devons 
aujourd’hui trouver des réponses à 
des questions complexes  : comment 
faire plus, avec autant, voire moins 
de ressources  ? Comment valoriser 
les externalités positives du transport 
public ? Comment font les pays étran-
gers pour relever ces mêmes défi s ?”.  
Il révèle au passage trois chiffres 
signifi catifs : une part de fi nance-
ment assurée par les voyageurs 
de plus en plus faible, 30  % en 
moyenne contre près de 50 % il y 
a 20 ans  ; une recette par voyage 
qui baisse chaque année de 1,5 % 
depuis dix ans  ; et des prix des 
transports publics routiers infé-
rieurs   de plus de 2 % à ce qu’ils 
étaient il y a dix ans.
Selon Jean-Luc Rigaut, président 
du GIE Transport public, “nous 
entrons dans l’ère de la mobilité 
durable. Il y a bien sûr les nouvelles 
technologies, la voiture électrique, 
les nouveaux modes de déplacement 
comme le covoiturage. Mais il ne 
faut jamais oublier que pour aller 
jusqu’au covoiturage et le quitter, le 
mode de déplacement reste le plus 

souvent… le transport public !”
Tous ces thèmes, et beaucoup 
d’autres, seront bien entendu 
évoqués à l’occasion de ce Salon 
Transports Publics particulière-
ment attendu. Dont les organi-

sateurs se retrouvent en parlant 
d’une seule voix  : “notre principale 
préoccupation, c’est l’usager. C’est lui 
qui doit, sans cesse, se trouver au cœur 
de notre démarche”. •

Philippe Martin

Le GART
Le Groupement des Autorités responsables de transport, créé en 1980 et 
présidé par le sénateur-maire de Cagnes-sur-Mer Louis Nègre, compte 285 
adhérents, autorités organisatrices de transport sur leur territoire (urbaines, 
départementales et régionales) de toutes tendances politiques. Son objectif : 
aider à mieux se déplacer en accompagnant et en développant la mobilité 
durable grâce aux transports publics et aux modes alternatifs.

L’UTP
L’Union des Transports Publics et ferroviaires est l’organisation 
professionnelle de transports publics urbain et ferroviaire. Elle représente 
près de 180 membres adhérents, dont 160 réseaux opérant sur l’ensemble 
du territoire national et une quinzaine d’entreprises ferroviaires et 
gestionnaires d’infrastructures. Elle travaille en partenariat étroit avec 
les pouvoirs publics, les collectivités et les organisations syndicales, 
et est présidée par Jean-Pierre Farandou, président de Keolis.

Le GIE Objectif Transport Public
Le GIE Objectif Transport Public, créé en 2005 par le GART et l’UTP, a pour 
vocation de promouvoir le transport collectif et de sensibiliser professionnels 
du secteur et grand public aux enjeux de la mobilité durable. A ce titre, le GIE 
organise notamment les Rencontres nationales du Transport public, le Salon 
européen Transports Publics et mobilité, ou encore la Journée du transport 
public. Il est présidé par le maire d’Annecy Jean-Luc Rigaut.

De gauche à droite, Jean-Pierre Farandou (UTP), 
Jean-Luc Rigaut (GIE Transports Publics) et Louis Nègre (Gart).

Qui sont-ils ?



Ancien professeur, Louis 
Nègre mène une brillante 
carrière politique depuis 

plus de vingt ans. Sénateur (Les 
Républicains) des Alpes-Maritimes, 
maire de Cagnes-sur-Mer depuis 
1995, premier vice-président de la 
Métropole de Nice, ce fin observa-
teur de notre système de transport, 
en particulier du secteur ferroviaire, 
est devenu président du GART 
(Groupement des autorités respon-
sables de transports) en 2014. En 
amont du Salon des Transports 
publics et de la mobilité, il a répondu 
aux questions de Régions Magazine.

Régions Magazine : Vous êtes 
un farouche défenseur de la 
concurrence dans les transports 
publics, en particulier dans 
le domaine du ferroviaire. 
Pensez-vous que l’on parviendra 
un jour dans notre pays 
à un système véritablement 
concurrentiel ?
Louis Nègre  : Quand j’ai été élu au 
Sénat en 2008, le premier amende-
ment que j’ai déposé concernait déjà 
la concurrence dans le chemin de 
fer : je persiste et je signe ! Pour une 
raison toute simple  : notre système 
actuel est tellement inefficace que 
l’on va droit dans le mur.
Au niveau des collectivités, il y a d’ail-
leurs une forme de consensus à ce 
sujet. La preuve en est que les prési-
dents socialistes de conseils régio-
naux en ont largement convenu lors 
de leur dernier mandat. Aujourd’hui 
les Régions ne sont pas satisfaites, 
les usagers se plaignent, et ce malgré 
la multitude de subventions dont 
bénéficie la SNCF.
Le problème, c’est que dès qu’on 
évoque ce sujet, on évoque toujours 
la première époque de l’ouverture à 

la concurrence en Grande-Bretagne, 
fondée sur une libéralisation totale, 
je dirais sauvage, qui a conduit aux 
nombreux incidents, et accidents 
que l’on a connus. Dès lors qu’ont 
fait les Anglais ? Ils ont tout remis à 

plat, ont renationalisé les infrastruc-
tures et mis en place les conditions 
d’une concurrence positive pour les 
opérateurs. Résultat  ? Aujourd’hui 
la Grande-Bretagne est en tête 
du classement européen pour la 
sécurité  ! Et les usagers anglais, 
comme les Allemands d’ailleurs, se 
plaignent beaucoup moins que les 
usagers français.
Car il y a un point fondamental qu’il 
ne faut pas oublier  : c’est l’usager 
qui est le plus important, c’est lui 
qui est au centre de tout. Et que je 
sache, notre système “à la française“ 
ne nous exonère pas des accidents, 
même graves comme à Brétigny, ni 
des retards, ni des annulations. Venez 
interroger dans ma région Provence 
Alpes-Côte d’Azur ceux que l’on 
appelle les “naufragés du TER”, et 
vous serez édifié.

Louis Nègre, président du GART, est un farouche partisan 
d’un système ferroviaire concurrentiel. Il explique pourquoi.

“Sans concurrence, 
on va dans le mur”

Louis Nègre lors d’une de ses interventions au Sénat.

“Il y a un point 
fondamental 
qu’il ne faut pas 
oublier : c’est 
l’usager qui est 
le plus important, 
c’est lui qui est 
au centre de tout.”

Association fondée en 1980, 
le Groupement  des autorités 
responsables de transports 
regroupe près de 280 AOT 
(autorités organisatrices de 
transports, 194 villes et agglos, 
59 départements et l’ensemble 
des Régions). Son objectif est 
d’améliorer les déplacements 
et de développer les transports 
publics en France. , mais aussi de 
construire une mobilité durable 
alliant les transports publics et 
tous les modes alternatifs à la 
“voiture solo” et la qualité de ville 
et de vie qui en résulteront.
Le GART permet aux élus 
responsables du transport de 
partager et échanger leurs 
réflexions. Il est également le 
porte-parole des collectivités 
territoriales, auprès des 
institutions, du Gouvernement, 
du Parlement, des instances de 
l’Union Européenne et de la presse.
Avant Louis Nègre, il a notamment 
été présidé par Roland Ries (PS), 
maire de Strasbourg, Michel Destot 
(PS), maire de Grenoble et Jacques 
Auxiette (PS), ancien président de 
la région Pays de la Loire.

Qu’est-ce que 
le GART ?

Donc pour revenir à votre question de 
départ : oui, je demande l’ouverture à 
la concurrence, mais dans un cadre 
maîtrisé, régulé. C’est nécessaire, je 
dirais même indispensable si l’on 
veut sauver le soldat SNCF. Or que fait 
le gouvernement ? Il met en place les 
conditions d’une concurrence... mais 
avec le bus ! C’est Ubu roi...

RM : Votre cible, c’est donc la 
SNCF...
LN  : Pas du tout. La SNCF est une 
entreprise magnifique, qui mérite 
beaucoup mieux que l’image qu’elle 
donne ces derniers temps, marquée 
par des accidents, des incidents, du 
matériel vieillissant et les grèves à 
répétition. Je suis arrivé à la conclu-
sion, et je ne suis pas le seul à le penser, 
qu’il est très difficile d’intervenir de 
l’intérieur et que pour la faire évoluer, 
il faut intervenir de l’extérieur. 
Comme on le constate en Allemagne 
le coût pour un même service pour la 
collectivité est de 20 à 30 % moins cher. 
Il s’agit d’argent public je le rappelle 
et il n’y a aucune raison objective qui 
puisse expliquer un tel surcoût.

RM : Vous êtes également 
très attaché à la lutte contre 
la fraude dans les transports 
publics. Les dernières décisions 
du gouvernement allant dans 
ce sens, en particulier 
la loi Savary du 9 mars 2016 
(lire en encadré), 
ont dû vous satisfaire ?
LN  : Je suis effectivement très 
heureux que le combat porté par le 
GART ait porté ses fruits. C’est une 
somme énorme de plus de 500  M€ 
d’argent public qui se volatilise 
chaque année  ! Je vous rappelle 
que j’ai été le premier président du 
GART de droite, et qu’avant moi, ce 
n’était pas une priorité. Aujourd’hui 
un consensus s’est mis en place 
autour de cette question, et la loi 
Savary était nécessaire. Songez qu’à 
Paris on pouvait frauder dix fois par 
an la SNCF, la RATP et les autobus, 
soit trente fraudes chaque année, 
sans qu’il y ait délit constitué ! C’est 
en quelque sorte une double peine 
pour les citoyens qui eux paient leur 
place, et c’est une atteinte gravis-
sime au contrat social.

GART et UTP au Salon Transports Publics.
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“C’est aux Régions 
d’avoir une vision 
globale, stratégique 
et coordinatrice 
des différents 
transports.”

RM : Outre votre mandat de 
sénateur, vous êtes également 
maire d’une ville et vice-président 
d’une métropole. Dès lors, 
comment vivez-vous la montée 
en puissance des Régions qui, 
dans le cadre de la loi NOTRe, se 
voient dotées de compétences 
supplémentaires en matière de 
transports ?
LN  : Il s’agit à mes yeux d’une très 
bonne avancée. Pour une raison 
simple  : il faut qu’une des collecti-
vités ait une vision globale, straté-
gique et coordinatrice des différents 
transports.  Quand j’ai été élu maire 
de Cagnes-sur-Mer il y a vingt ans, 
je me suis retrouvé président de ma 
société de transports municipaux 
avec cinq bus, et on ne parlait pas 
d’intermodalité  ! Or, comme je le 
dis souvent, il est important de faire 
partir le bus quand le train arrive... 
L’intermodalité repose sur la coor-
dination, du cadencement et une 
vision globale.

Les Régions, en s’appuyant sur ce 
nouvel outil qu’est le SRADDET 
(Schéma régional d’aménagement, 
de développement durable et d’éga-
lité des territoires) et son volet 
transports, ont désormais la capacité 
d’avoir cette vision d’ensemble. Elles 
vont bénéfi cier de pouvoirs impor-
tants, de budgets non négligeables 
(même s’ils ne sont pas à la hauteur 
des besoins). Les métropoles vont 
devoir s’entendre avec les Régions, 
tout le monde va s’asseoir autour 
de la table, en intégrant les diffé-
rentes AOT (Autorités organisatrice 
de transports). Je pense que cela va 
forcément déboucher sur une évolu-
tion positive et sur une meilleure 
qualité de services. •

Propos recueillis par Philippe Martin 

La proposition de loi du député PS Gilles Savary, adoptée 
le 10 mars dernier, porte sur le renforcement de la sécurité dans 
les transports et la lutte contre la fraude. Elle étend les prérogatives 
des agents de sûreté de la SNCF, de la RATP, ainsi que des réseaux 
de transport de province. Ceux-ci sont désormais autorisés à procéder 
de manière aléatoire à des palpations de sécurité, des fouilles de bagages 
ou des inspections visuelles. Si le passager refuse de s’y soumettre, 
il pourra se voir refuser l’accès aux moyens de transport. 
Les agents peuvent “extraire un usager récalcitrant d’un train, 
métro, tramway ou bus”. Ils peuvent aussi “maintenir une personne 
qui refuserait à se prêter à un relevé d’identité” dans l’attente 
des policiers ou des gendarmes.
La loi durcit également les règles contre les resquilleurs récidivistes, 
en modifi ant les caractéristiques du “délit d’habitude” qui permet 
de punir de six mois d’emprisonnement et 7.500 € d’amende “le fait de 
voyager, de manière habituelle, dans une voiture sans être muni du titre de transport 
valable”. L’habitude est désormais constatée à partir de cinq infractions 
sur une période de douze mois, au lieu de dix auparavant. Enfi n le texte 
permet que SNCF et RATP puissent avoir accès aux fi chiers des services 
fi scaux et de la Sécurité Sociale, afi n de retrouver plus facilement 
les fraudeurs et d’améliorer le taux de recouvrement des amendes 
(60 % seulement dans la phase amiable, 14 % après procès-verbal).

A noter que dans son dernier rapport annuel, la Cour des Comptes consacre 
un volet à l’aggravation de la fraude au titre de transport en Île-de-France. 
Cette fraude a été évaluée à 366 M€ pour la seule année 2013 et la seule 
région francilienne : 248 M€ de perte de recettes nettes, 118 M€ de coût 
de la lutte contre la fraude, ce qui représente plus de 10 % des recettes 
directes de trafi c de la SNCF et de la RATP. C’est surtout dans les bus 
et les tramways que la fraude est en forte hausse sur les dix dernières 
années (voir infographie ci-dessus).

Le vrai prix de la fraude

Le coût de la fraude en Île-de-France, par type de transports 
(source rapport 2016 de la Cour des Comptes).
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Cristal, système de transport public 100% électrique collaboratif,
numérique et exploité en double usage : collectif (mode navette) et individuel (mode libre service)

Groupe LOHR - 29 rue du 14 juillet - F-67980 HANGENBIETEN - Tél. +33 (0)3 88 38 98 00                         www.lohr.fr

Stand G18 - Hall 1
Paris Expo | Porte de Versailles

Après le grand Palais pendant la COP21, les Emirats Arabes Unis, la Suisse et l’Allemagne,

au salon Transports Publics sur le stand de Lohr,
du 14 au 16 juin 2016

Cristal est de retour à Paris

Cristal - Electrique, économe et numérique
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Tourisme : 
les Régions en pointe

Dans un climat morose lié aux attentats de 2015, Paris souffre 
mais les comités régionaux de tourisme continuent de faire 

preuve d’imagination pour attirer les visiteurs étrangers.Le 25 avril, le Premier ministre 
Manuel Valls et le président 
de la région Normandie 

Hervé Morin ont signé une 
convention inédite : à partir du 1er 
janvier 2020, la Normandie gérera 
directement les trains Intercités 
qui la desservent, notamment 
Paris-Rouen-Le Havre et Paris-
Caen-Cherbourg, qui souffrent 
de vétusté. La Région s’engage à 
rationaliser l’ensemble du réseau 
(RER+TET) et à supporter le défi cit 
des Intercités sur 2018 et 2019, 
soit 70  M€. En contrepartie, l’Etat 
a débloqué 720 M€ pour le renou-
vellement du matériel roulant 
normand d’ici 2019-2020. 
Une fois les premières rames 
livrées et les lignes modernisées, la 
Région deviendra, comme elle l’est 
déjà sur les TER, responsable des 
lignes normandes TET (Intercités), 
c’est-à-dire qu’elle défi nira l’offre 
de services en matière d’horaires, 
de gestion du matériel, de tarifi ca-
tion, de billettique… “La Normandie 
fait œuvre de pionnière en devenant la 
première Région française à assumer 
une compétence particulièrement 
lourde et complexe, a souligné Hervé 
Morin. J'ai considéré que nous devions 
faire preuve d'audace et d’innovation 
pour ne pas atteindre le point de non-re-
tour, synonyme de fermeture défi nitive 
des lignes Intercités de Normandie.”

“Le président rase gratis !”
Cette décision a provoqué une 
vive polémique avec l’opposition 
socialiste au conseil régional, dans 
le sillage de l’ancien président (PS) 
de la région Haute-Normandie 
Nicolas Mayer-Rossignol. “Pour 

le contribuable normand, l'addition 
pourrait être salée, ont lancé les 
élus socialistes. D'autant que ni 
la région Ile-de-France, alors que ces 
lignes sont largement empruntées par 
les Franciliens, ni la région Centre-Val 
de Loire (pour la ligne Caen-Le Mans-
Tours), ne débourseront un centime. Le 
président Morin rase gratis ! A tout le 
moins, une négociation avec ces deux 
Régions limitrophes s'imposait. Il n'en 
a rien été.” Et de redouter au passage 
que le projet de la LNPN (Ligne 
Nouvelle Paris Normandie) soit du 
même coup défi nitivement enterré.
“Que nenni  !”, a aussitôt rétorqué 
Hervé Morin, “j’ai toujours affi rmé 
que la LNPN était capitale pour la 
Normandie”, rappelant au passage 
que “ce projet n’est plus considéré par 
le gouvernement comme d’importance 
nationale, ce depuis 2012. Alors que la 
ligne a été lancée au Havre le 16 juillet 
2009 par le président Sarkozy, et subit 
depuis quatre ans retards et remises en 

cause”. En clair, à chacun de balayer 
devant sa porte.
En attendant, la Normandie va 
devenir une sorte de laboratoire 
d’expérimentation pour les Trains 
d’Equilibres du Territoire, plus 
communément appelés Intercités. 
Et leur “normandisation” sera suivie 
de près par d’autres Régions. •

Ph.M.

A partir de 2020, la Région normande gèrera 
directement ses “Trains d’Equilibre du Territoire”, 
comme elle le fait pour les TER. Une première 
en France, qui va être observée de près.

LA VIE DES RÉGIONS      NORMANDIE
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La convention de transfert 
à la région Normandie concerne 
cinq lignes dites “Train d’Equilibre 
du Territoire” : Paris-Caen-
Cherbourg/Trouville-Deauville, 
Paris-Rouen-Le Havre, Paris-
Granville, Paris-Evreux-Serquigny 
et Caen-Le Mans-Tours. 

Les lignes 
concernées

       LE DOSSIER TOURISME EN RÉGION
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Nos Régions regorgent de sites pittoresques et 
méconnus à découvrir en priorité, comme ici 
la cité médiévale de Sainte-Suzanne dans la 
Mayenne (région Pays de la Loire, lire en p. 61).

directement ses “Trains d’Equilibre du Territoire”, 

Manuel Valls et Hervé Morin signent au Mont-saint-Michel la convention sur les Intercités. 
En médaillon : l’Intercités normand a besoin d’un coup de neuf.

Les Intercités seront… “normandisés”
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Belgique, Espagne, Royaume-Uni) 
ou plus lointains mais impor-
tants en termes de fréquentation 
(Amérique du Nord, Chine, Corée, 
Inde ou Japon).
La campagne vise à la fois le grand 
public, via des visuels largement 
diffusés autour du slogan “Made 
in Paris”, que l’on retrouvera à 
New York, à Tokyo et bien sûr sur 
le web et les réseaux sociaux  ; 
mais aussi l’accueil en France de 
ceux que l’on appelle aujourd’hui 
les “influenceurs”, à savoir les 70 
blogueurs les plus influents de la 
planète, en provenance de dix pays. 
Ou celui, personnalisé, des 15.000 
journalistes étrangers attendus à 
l’occasion de l’Euro de football.
Cela suffira-t-il pour enrayer la 

chute  ? On peut l’espérer, mais 
sans doute pas à court terme. 
Et on tremble à l’avance à l’idée 
qu’un attentat ou un blocage 
des transports vienne ternir 
sinon endeuiller le championnat 
européen de football ou le Tour de 
France qui suivra…

La Fédération se réorganise
Pendant ce temps, les Régions s’ac-
tivent. Bien sûr, les élections régio-
nales et le redécoupage territorial 
ont entrainé une période de flotte-
ment, plusieurs présidents de CRT 
n’ayant été élus que très récem-
ment. Résultat : Destination Régions, 
l’ancienne FNCRT (Fédération 
nationale des comités régionaux 
de tourisme), créée en grande 

pompe en septembre dernier, 
ne s’est pas réunie en 2016, et 
c’est toujours André Chapaveire, 
ancien vice-président de la région 
Auvergne (et aujourd’hui conseiller 
régional d’Auvergne/Rhône-Alpes) 
qui en assure la présidence par 
intérim. 
“Mais ce n’est pas grave, explique 
ce dernier  : les professionnels ont 
continué à travailler, et à bien le faire. 
Nous sommes dans la continuité des 
politiques arrêtées dans les différentes 
Régions, et il y aura davantage de 
réorganisations que de mutations 
profondes”. L’idée, même si les 
comités régionaux des nouvelles 
grandes Régions doivent avoir 
fusionné pour le 1er janvier 2017, 
c’est de conserver des antennes 

C’est plus qu’un avertisse-
ment, presque un cri, qu’a 
lancé le 30 mai Frédéric 

Valletoux, élu en février président 
du Comité régional du tourisme 
en Île-de-France  : “les chiffres de 
fréquentation à Paris et en Île-de-
France au premier trimestre 2016 ne 
permettent pas d’entrevoir une sortie 
de crise à court terme. Les scènes de 
guérilla en plein Paris, relayées par 
le monde entier, renforcent le senti-
ment de crainte des visiteurs dans un 
climat déjà anxiogène”. Et d’aligner 
des chiffres qui font mal  : sur 
le seul premier trimestre 2016, 
-  56  % de touristes japonais, 
- 24 % d’Italiens, - 53 % de Russes 
et désormais -  14  % de Chinois 
(dont la baisse avait été moins 
sensible en 2015).
Le maire (LR) de Fontainebleau 
réclame évidemment un retour au 
calme sur le front des manifesta-
tions et des grèves. Et il n’est pas le 
seul concerné : si la capitale a été 
la plus touchée depuis les atten-
tats de 2015, “plusieurs autres desti-
nations françaises affichent aussi un 

recul de fréquentation significatif : la 
région Ile-de-France, la Normandie et 
le Mont Saint-Michel, la Champagne 
et la vallée de la Loire, qui sont des 
destinations d’excursion depuis 
Paris”,  selon France Diplomatie, 
le site internet du ministère des 
Affaires étrangères.
Même si la dernière étude de 
l’INSEE (18 mai 2016) fait état d’un 
“léger redressement de la fréquenta-
tion touristique au premier trimestre 
2016”, avec une hausse de 1 % par 
rapport à la même période de 2015. 
Car les nuitées de clients étran-
gers continuent pour leur part 
de baisser (-  2,7  %, faisant suite 
à une chute de - 8,7 % au dernier 
trimestre 2015). Des chiffres très 
alarmants pour l’ensemble des 
professionnels du tourisme, alors 
que l’Euro de football commence, 
et qu’on attend près de cinq 
millions de visiteurs supplémen-
taires jusqu’à la mi-juillet, dans 
un climat incertain lié à l’état 
d’urgence mais aussi aux grèves 
à répétition dans les transports 
publics.

Faire revenir les touristes 
étrangers à Paris
Face à ce phénomène, les pouvoirs 
publics ne restent pas inactifs. 
Matthias Fekl, secrétaire d’Etat en 
charge notamment du Tourisme, 
détaille dans les pages suivantes 
les différentes mesures prises ces 
derniers mois pour faire revenir 
dans l’Hexagone une partie des 
touristes étrangers qui ont déserté 
notre pays depuis la première 
vague d’attentats. Pour leur part, 
la Ville de Paris, la région Ile-de-
France et le ministère des Affaires 
étrangères ont présenté le 30 
mai à la Tour Eiffel la nouvelle 
campagne de promotion de la 
destination Paris, avec d’impor-
tants moyens dédiés. 
Soutenu par le conseil régional et 
de grandes entreprises, s’appuyant 
sur l’expertise d’Atout France et du 
CRT, ce plan cible en priorité les 
publics dits “réactifs” et identifiés 
comme sensibles aux moyens de 
promotion  : les clientèles indivi-
duelles et de loisirs, originaires 
de marchés proches (Allemagne, 
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Le 31 mai, Jean-Marc Ayrault, ministre des Affaires étrangères, Anne Hidalgo, maire de Paris, et Jérôme Chartier, vice-président de la région 
Ile-de-France, ont présenté la campagne de promotion "Destination Paris".

Dans une très intéressante étude parue au mois de 
mars et intitulée “Les hébergements touristiques 
pourront-ils accueillir 100 millions de touristes 
étrangers en 2020 ?”, l’Alliance 46.2, qui rassemble les 
principaux acteurs du tourisme en France (lire en pages 
suivantes l’interview de son président Sven Boinet), prévoit 
que notre pays ne pourra pas faire face à l’objectif 
des 100 millions de touristes accueillis en 2020, faute 
d’un nombre de chambres suffisant dans le secteur 
marchand. Celui-ci a en effet perdu 391.000 lits (- 6,8 %) 
entre 2010 et 2015, notamment dans le secteur de l’HPA 

(Hôtellerie de plein air, soit le camping). Et ce malgré 
la hausse régulière du nombre de lits d’hôtels (+ 5 % 
en six ans, cf. les deux cartes ci-contre, présentant 
l’évolution dans chaque région).
L’Alliance 46.2 préconise donc de la part des pouvoirs 
publics une “politique volontariste visant à rénover le parc 
existant, et à créer des capacités nouvelles, par des projets 
novateurs visant des volumes ambitieux, soutenus par les 
collectivités locales”. Ainsi que par une “simplification de 
l’arsenal législatif et règlementaire”. L’appel est lancé.

On va manquer de lits !
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dédiées aux anciens terri-
toires. Difficile d’imaginer qu’on 
puisse organiser le tourisme en 
Champagne-Ardenne uniquement 
depuis Strasbourg, ou en Auvergne 
à partir de Lyon.
André Chapaveire souligne égale-
ment  : “avec Laurent Fabius nous 
avons eu un ministre des Affaires 
étrangères très impliqué dans la 
promotion du tourisme dans le monde ; 
et le secrétaire d’Etat Matthias Fekl 
a parfaitement pris le relais. Nous 
sommes, là aussi, dans une véritable 
continuité.” Quoiqu’il en soit, le 
nouveau président de Destination 
Régions sera élu fin juin.
Pour le reste, nos Régions et leurs 
CRT ont continué à faire preuve 
d’imagination, de créativité et 
d’énergie dans la promotion de 
leurs destinations respectives. 
Et c’est avec plaisir que nous 
ressuscitons dans le dossier qui 
suit des Régions qui ont certes 
été supprimées par le législateur, 
mais qui n’ont pas disparu pour 
autant. Suivez-nous donc dans 
notre chasse aux “bons plans” à 
travers la Picardie, la Lorraine, 
l’Auvergne ou le Limousin : ils en 
valent la peine. •

Ph.M. 
Dossier réalisé par la rédaction 

de Régions Magazine

LE DOSSIER TOURISME EN RÉGION      

Un exemple de visuel de la campagne 
“Destination Paris”.

Voici, remise à jour en tenant compte des dernières élections des présidents 
de CRT, la liste des responsables du tourisme régional. Vous pouvez 
également la retrouver dans l’Annuaire 2016 de Régions Magazine, 
qui vient de paraître (lire en p.99).

AQUITAINE / LIMOUSIN / POITOU-CHARENTES

COMITÉ RÉGIONAL DU TOURISME D’AQUITAINE
Présidente : Régine MARCHAND 
Directrice : Brigitte BLOCH

COMITÉ RÉGIONAL DU TOURISME DU LIMOUSIN
Présidente : Régine MARCHAND
Directeur : Pierre EDOUARD

COMITE REGIONAL DU TOURISME 
DE POITOU-CHARENTES
Présidente : Régine MARCHAND
Directrice : Aurélie LOUBES

AUVERGNE / RHÔNE-ALPES

COMITÉ RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT 
TOURISTIQUE D’AUVERGNE
Président délégué : Nicolas DARAGON
Directeur : Jean-François JOBERT

COMITE REGIONAL DU TOURISME DE RHÔNE-ALPES
Président : Nicolas DARAGON
Directeur : Marc BECHET

BOURGOGNE / FRANCHE-COMTE

COMITE REGIONAL DU TOURISME DE BOURGOGNE / 
FRANCHE-COMTE
Président : Loïc NIEPCERON
Directrice : Sophie OLLIER-DAUMAS

BRETAGNE

COMITÉ RÉGIONAL DU TOURISME DE BRETAGNE
Présidente : Anne GALLO
Directeur : Michael DODDS

CENTRE-VAL DE LOIRE

COMITE RÉGIONAL DU TOURISME CENTRE-VAL DE LOIRE
Président : Pierre-Alain ROIRON
Directeur : Vincent GARNIER

CORSE

AGENCE DU TOURISME DE CORSE
Présidente : Marie-Antoinette MAUPERTUIS
Directeur : Daniel CHARAVIN

GRAND-EST

AGENCE D’ATTRACTIVITE DE L’ALSACE
Vice-Présidente : Marie-Reine FISCHER
Directeur : Philippe CHOUKROUN

COMITÉ REGIONAL DU TOURISME 
DE CHAMPAGNE-ARDENNE
Présidente : Christine NOIRET RICHET
Directrice : Laurence PREVOT

COMITÉ RÉGIONAL DU TOURISME DE LORRAINE
Présidente : Henry LEMOINE
Directeur : Philippe LECOMTE

HAUTS DE FRANCE

COMITÉ RÉGIONAL DU TOURISME NORD-PAS DE CALAIS
Président : Frédéric LETURQUE
Directeur : Christian BERGER

COMITÉ RÉGIONAL DU TOURISME DE PICARDIE
Président : Frédéric LETURQUE
Directeur : Jean-Philippe GOLD

ILE-DE-FRANCE

COMITE RÉGIONAL DU TOURISME PARIS ILE-DE-FRANCE
Président : Frédéric VALLETOUX
Directeur : François NAVARRO

LANGUEDOC-ROUSSILLON / MIDI-PYRENEES

COMITE RÉGIONAL DU TOURISME 
DE LANGUEDOC-ROUSSILLON
Présidente : Virginie ROZIERE
Directeur : Philippe BERTO

COMITE RÉGIONAL DU TOURISME DE MIDI-PYRÉNÉES
Présidente : Virginie ROZIERE
Directeur : Igor KNIBIEHLY

MARTINIQUE

COMITE MARTINIQUAIS DU TOURISME
Présidente : Karine MOUSSEAU 
Directeur par intérim : Philippe JALTA

NORMANDIE

COMITE RÉGIONAL DU TOURISME DE NORMANDIE
Président : Hervé MORIN
Représenté par : Michel PEYRE
Directeur : Jean-Louis LAVILLE

PAYS DE LA LOIRE

COMITE REGIONAL DU TOURISME 
DES PAYS DE LA LOIRE
Président : Franck LOUVRIER
Directeur “tourisme” : Philippe DOUX

PROVENCE-ALPES-CÔTE D‘AZUR

COMITE RÉGIONAL DU TOURISME DE CÔTE D’AZUR
Président : David LISNARD
Directeur : Eric DORE

COMITÉ RÉGIONAL DU TOURISME 
DE PROVENCE-ALPES-CÔTE-D’AZUR
Président : Renaud MUSELIER
Directeur : Bruno JAMES

REUNION
ILE DE LA RÉUNION TOURISME
Président : Stéphane FOUASSIN
Directeur : Willy ETHEVE

La nouvelle organisation 
du tourisme dans les Régions

L'INTERVIEW - MATTHIAS FEKL       LE DOSSIER TOURISME EN RÉGION

Même si son nom à conso-
nance germanique (normal, 
son père est allemand) 

n’est pas encore très connu du 
grand public, Matthias Fekl est l’un 
des hommes qui montent au sein 
du gouvernement de Manuel Valls. 
Nommé secrétaire d’Etat chargé du 
Commerce extérieur, de la promo-
tion du tourisme et des Français 
de l’étranger le 4 septembre 2014 
en remplacement du météorique 
Thomas Thévenoud, il est notam-
ment chargé de la délicate négocia-
tion sur le traité de libre-échange 
transatlantique entre l’Europe et 
les Etats-Unis, le fameux TTIP. A 
38 ans, il est l’un des plus sérieux 
espoirs d’un Parti socialiste en mal 
de jeunes prometteurs, et certains le 
surnomment déjà “l'arme anti-Macron 
de François Hollande”.
Pourtant, deux éléments impor-
tants le séparent du ministre de 
l’Economie, outre le fait qu’il n’a 
jamais travaillé pour la banque 
Rothschild. D’abord, Matthias Fekl 
sait ce que représente le fait d’af-
fronter le suffrage universel, car il 
s’est construit en très peu de temps 
un solide parcours d’élu local dans 
le sud-ouest. Conseiller municipal 
puis adjoint aux finances de la ville 
de Marmande dès 2008, conseiller 
régional de la région Aquitaine 
et vice-président de la Région en 
charge du développement écono-
mique, il devient le plus jeune 
député aquitain aux législatives 
de 2012, pour être ensuite nommé 
à la commission des lois de l’As-
semblée nationale. Aujourd’hui, il 
est encore conseiller régional de la 
région Aquitaine/Limousin/Poitou-
Charentes.
Mais ce qui distingue surtout ce 
brillant élève (Ecole normale supé-
rieure de Lyon, IEP Paris puis ENA) 
de son collègue Emmanuel Macron, 
c’est son indéfectible fidélité à 
Manuel Valls et à François Hollande. 

Pas question pour lui de créer un 
“mouvement“ ou un parti parallèle : 
il estime qu’il a bien assez à faire 
au gouvernement. Contrairement à 
d’autres ?
Même s’il a travaillé assez peu de 
temps auprès de Laurent Fabius 
au Ministère des affaires étrangères 
auquel il est rattaché, Matthias Fekl 
s’est immédiatement passionné 
pour le tourisme hexagonal, ses 

atouts et ses difficultés, et il s’en est 
fait le VRP, partout où il passe (et Dieu 
sait qu’il voyage beaucoup !). Un VRP 
très vite accepté par la plupart des 
acteurs du secteur, publics comme 
privés, pour son engagement radical 
au service de la cause touristique, 
et pour sa simplicité bonhomme. 
Simplicité dont il a fait preuve tout 
au long de l’entretien qu’il accordé 
à Régions Magazine.

Le VRP du tourisme hexagonal
Secrétaire d’Etat en charge du Tourisme, Matthias Fekl se bat pour maintenir 
l’activité touristique au plus haut niveau mondial, dans un contexte rendu 
très difficile par les attentats et la menace terroriste.
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Pour Mathias Fekl, la force touristique de la France, ce sont ses régions.



territorial. Malgré mon emploi du 
temps chargé en déplacements, je 
siège toujours à l'assemblée régio-
nale, je peux même vous dire que 
durant le précédent mandat je n'ai 
raté qu'une seule séance, et c'était 
pour des raisons strictement person-
nelles. Si jamais je me rends compte 
que je n’arrive plus à siéger, je démis-
sionnerai immédiatement.
Par rapport à l'agriculture, je pense 
qu'il faut faire attention à ne pas 
opposer les secteurs d'activité. C'est 
d'autant plus vrai, si l'on prend votre 
exemple, que dans les années qui 
viennent les agriculteurs auront un 
rôle de plus en plus important à jouer 
dans le tourisme national, à travers 
l'agritourisme, l'œnotourisme qui 
sont en plein développement. Songez 
que l'on peut déjà visiter en France 

plus de 10.000 caves viticoles ! 
J'étais la semaine dernière au salon 
Vinexpo à Hong-Kong, dont les 
habitants sont terriblement friands 
de nos vins de bourgogne et de 
bordeaux, je peux vous dire que 
c'est le genre d'arguments qu'ils 
entendent quand on leur explique 
qu'il faut vite revenir en France...
Enfin, sur le travail avec les collec-
tivités, il est évident que l'on peut 
toujours améliorer les choses. Mais 
ce n'est pas à l'Etat de dicter une ligne 
de conduite, il peut accompagner, 
donner une impulsion. L'initiative 
doit revenir aux acteurs du territoire, 
et ils le font déjà très bien. Il suffit 
de voir les trésors d'imagination dont 
font preuve les comités de tourisme 
régionaux pour attirer sans cesse de 
nouveaux visiteurs, ou les inciter à 
prolonger leur séjour.

RM : En 2014, la France a accueilli 
83 millions de touristes, et 
l’objectif des 100 millions en 
2020 reste fixé. Mais de l’avis 
des professionnels, l’action des 
pouvoirs publics est insuffisante, 
et surtout trop lente, pour accom-
pagner cet objectif ambitieux. Que 
leur répondez-vous ?
MF  : Nous avons mis en place un 
fonds doté d'un milliard d'euros, 
géré par la Caisse des Dépôts et 
Bpifrance, et destiné à accompagner 
les initiatives, régionales, publiques 
ou privées. Les premiers projets sont 
en train d'émerger, ils seront validés 
dans les semaines qui viennent. 

S'agissant des délais, je vous rappelle 
que le gouvernement est engagé 
dans un vaste programme de simpli-
fication administrative, et que le 
tourisme en a largement bénéficié 
avec plusieurs ordonnances spéci-
fiques, destinées à simplifier et à 
accélérer les procédures.
Nous avons également mis en place 
un certain nombre de sites internet 
qui manquaient jusqu'ici, dès février 
VisitFrenchwine.com, le premier 
portail d'entrée vers l'œnotourisme, 
et bien sûr france.fr, porte d'entrée 
unique vers le tourisme national, 
qui n'existait pas et que les profes-
sionnels réclamaient depuis fort 
longtemps, à juste titre.
Je pourrais aussi vous parler du 
tourisme fluvial, que nous sommes 
en train de relancer en nous 
appuyant sur les Voies Navigables de 
France. Ou encore de la convention 
passée entre Atout France et la SNCF 
pour mettre en avant des offres 
touristiques sur le site de réservation 
de la SNCF. Ou encore du travail que 
nous avons engagé sur le tourisme 
nocturne, avec un grand événement 
en gestation.
Mais nous ne pouvons pas tout 
décréter  : il appartient aussi aux 
acteurs du tourisme de faire des 
propositions, que nous sommes 
bien entendu prêts à accompagner. 
Il nous faut avoir sans cesse en tête 
que deux millions de Français vivent 
aujourd’hui du tourisme, lequel 
représente un peu plus de 8 % de la 
richesse française.

Régions Magazine : Depuis les 
attentats de novembre, les chiffres 
du tourisme en France sont 
moyens, voire catastrophiques 
pour Paris, ainsi que vient de le 
réaffirmer le CRT Île-de-France 
qui tire de nouveau la sonnette 
d’alarme. Que font les pouvoirs 
publics face à cette situation ?
Matthias Fekl  : Je tiens d'abord à 
rappeler un fait important. Malgré 
la double vague d'attentats sans 
précédent que notre pays a subie en 
janvier puis en novembre dernier, 
malgré les inquiétudes légitimes 
que cette situation peut entraîner, 
la France reste la première destina-
tion mondiale pour les touristes. Elle 
reste ce pays où les  gens du monde 
entier aiment venir. Et il faut bien 
sûr les y encourager, de toutes les 
manières possibles.
Après, il est évident que la situation 
est très difficile pour l’Île-de-France, 
et aussi par ricochet pour toutes 
les autres destinations  lorsqu’elles 
intègrent un passage par la région 
parisienne. Je suis en lien permanent 
avec les professionnels du tourisme, 
nous suivons la situation au jour 
le jour. Nous avons dès le début du 
mois de mars lancé une campagne 
de communication ciblée et très 
utile  ; l'Etat y a investi 1  M€, les 
collectivités, les comités de tourisme 
800.000  €, auxquels sont venus 

s'ajouter des financements privés.
L'idée est bien entendu de viser en 
priorité les marchés les plus touchés. 
Nous avons également mobilisé les 
ambassadeurs de France, l'ensemble 
de la diplomatie économique. Pour 
ma part, dans chacun de mes dépla-
cements - et j'en fais quelques-uns ! -, 
je fais passer le même message  : 
Paris, l'Île-de-France sont des desti-
nations extraordinaires, nous avons 
fait des efforts considérables en 
matière de prévention, de sécurité, 
il faut revenir. La ville de Paris et la 
Région ont également lancé le 30 
mai, avec le concours du gouverne-
ment, toute une série de mesures 
concrètes destinées à ramener les 
touristes.

RM : Et tout cela donne-t-il des 
résultats ?
MF  : Il est encore trop tôt pour 
mesurer les premiers effets. Mais 
bien sûr, nous espérons pouvoir 
renverser la tendance.

RM : Destination Régions, ancien-
nement la FNCRT (Fédération 
nationale de comités régionaux de 
tourisme), est en panne de gouver-
nance depuis octobre 2015, avant 
les élections régionales. Certains 
présidents de CRT ne sont même 
pas encore élus, sept mois après 
l’élection. Le nouveau président 
de la Fédération ne sera élu 
que le 29 juin. En une période 
aussi délicate pour le tourisme 
hexagonal, n’était-il pas possible 
d’inciter les nouveaux exécutifs 
régionaux à aller plus vite ?
MF  : La réforme territoriale et le 
nouveau découpage vont nous 
permettre de disposer de Régions 
plus puissantes, capables de faire 
face aux grands enjeux actuels et 
futurs, et de tenir la comparaison 
avec leurs homologues étrangers. 
Mais il faut que tout cela se mette 
en place. S'agissant du tourisme, les 
choses ne sont pas simples pour les 
Régions fusionnées, car il faut à la 
fois intégrer cette nouvelle organisa-
tion tout en préservant la spécificité 
des anciens territoires.
Moi, je préfère qu'on prenne un mois 
ou deux de plus, et que tout soit 
parfaitement en place. Dès que ce 

sera le cas, nous organiserons une 
grande réunion au Quai d'Orsay, avec 
l'ensemble des acteurs du tourisme 
régional, juste avant ou juste après 
l'été. Ce sera une vraie réunion de 
travail, avec des objectifs précis. 
Mais durant toute cette période, les 
acteurs du tourisme continuent à 
travailler sur le terrain, bien entendu. 
Il n’y a pas de vacance dans l’action.

RM : Plus généralement, comment 
le ministre travaille-t-il, ou 
compte-t-il travailler, avec les 
acteurs locaux et régionaux du 
tourisme ? Vous êtes vous-même 
conseiller régional d’Aquitaine, 
trouvez-vous que les comités de 
tourisme ont un rôle et des moyens 
suffisants, si on les compare 
avec ceux qui sont concédés 
à l'agriculture, par exemple ?
MF : D'abord, à titre personnel, j'étais 
et je reste conseiller régional d'Aqui-
taine, et désormais de la grande 
Région. C'est le seul mandat que j'ai 
conservé, et je tiens à cet ancrage 

“Dès que tous les 
acteurs du tourisme 
régional seront en 
place, j’organiserai 
une réunion de 
travail au Quai 
d’Orsay, avec des 
objectifs précis.”
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Matthias Fekl a répondu aux questions 
de Régions Magazine.

“L'initiative doit 
revenir aux acteurs 
du territoire, et ils 
le font déjà très 
bien. Il suffit de 
voir les trésors 
d'imagination 
dont font preuve 
les comités de 
tourisme régionaux 
pour attirer sans 
cesse de nouveaux 
visiteurs.”
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Matthias Fekl au salon Vinexpo à Hong-Kong le 24 mai dernier.
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L'INTERVIEW - VALÉRIE BERNET       LE DOSSIER TOURISME EN RÉGION

Directrice Communication Energie 
d’EDF, Valérie Bernet doit gérer la 
communication portant sur l’en-
semble des centrales de produc-
tion, en particulier les 58 réacteurs 
nucléaires, et organiser les relations 
avec le grand public. Lequel est 
friand de découvrir les installations 
de la “fée électricité”.

Régions Magazine : Vous présentez 
EDF comme un pionner du 
tourisme industriel…
Valérie Bernet  : …et du développe-
ment de la culture scientifi que et 
technique. Il s’agit de permettre au 
public de visiter nos sites, afi n de 
lui expliquer le fonctionnement des 
centrales, et de lui faire découvrir un 
patrimoine industriel unique. Depuis 
1980, l’entreprise s’est vraiment 
investie dans le tourisme indus-
triel. EDF a été le premier opérateur 
français à le faire. 

RM : Mais vous avez dû 
interrompre cet effort quand fut 
mis en œuvre le Plan Vigipirate, 
après la première guerre du Golfe, 
et de nouveau lors des attentats 
en France. 
VB : C’était au début des années 90. 
Mais dès que cela parut possible, 
nous avons renoué avec notre tradi-
tion d’ouverture. Ainsi, dès 2008, 
nous avons rouvert progressivement 
nos espaces découverte, et rendu 
à nouveau possible la visite de nos 
installations pour les VIP, ou pour 
le grand public, lors des Journées de 
l’Industrie Electrique. L’effort de réno-
vation et d’actualisation a représenté 
un investissement de plus de 11 M€.

RM : Mais aujourd’hui, Vigipirate 
est toujours en vigueur. 
VB  : Nous nous conformons, bien 
sûr, à la réglementation, en accord 
étroit avec les Préfectures. Dans la 
phase d’urgence, nous avons stoppé 
la visite des sites. Mais le but reste de 

maintenir ouvertes les installations. 
Un chiffre : en 2015, nous avons reçu 
430.000 visiteurs sur 120 sites de 
production. Pour l’anecdote, je vous 
dirai qu’EDF est la troisième société 
la plus visitée en France, après…
les parfumeries Fragonard et les 
Verreries de Biot !

RM : Vous avez mis en place 
des “espaces découverte”. 
De quoi s’agit-il ?
VB  : Situés à l’entrée des centrales, 
ils sont au nombre de 48, ouverts 
à tous gratuitement, sans rendez-
vous. Ce sont des lieux d’anima-
tion, d’échange et d’exposition. On 
y raconte la formidable histoire de 
l’électricité, on explique comment 
ça marche, grâce notamment à des 
animations ludiques. On met aussi le 

visiteur à contribution, en le plaçant 
en situation de producteur. On le fait 
pédaler pour alimenter une ampoule 
LED ou un sèche-cheveux…! 

RM : Vous recevez beaucoup 
de scolaires ?
VB : Enormément. Nous avons créé à 
leur intention un site Internet. Il en 
existe un autre pour les enseignants. 
(1).De quoi susciter des vocations…

RM : Vous avez également 
lancé les “Journées de l’Industrie 
Electrique”…
VB  : Concentrées sur un week-end, 
à l’occasion d’événements locaux 
ou nationaux, ces Journées mobi-
lisent plus de 1.000 agents EDF. Je 
tiens à souligner l’engagement de 
nos personnels dans cet effort de 
communication. Ils sont fi ers de leur 
métier. Et ils sont très écoutés : nous 
savons par nos enquêtes que l’agent 
EDF est pour les Français une source 
d’information très crédible.•

Propos recueillis par Michel Bassi
(1) http://jeunes.edf.com 
et http://enseignants.edf.com.

Les pionniers du tourisme industriel
EDF est la troisième société la plus visitée en France : 
430.000 visiteurs ont découvert ses installations l’an dernier.

L’agent EDF, un 
“communicant 
crédible”.

Centrales et sites hydrauliques sont parmi les plus prisés des visiteurs. Ici, le barrage 
de Saint Croix permet de retenir les eaux du Haut Verdon pour une meilleure alimentation 
en eau de la région PACA. En médaillon, Valérie Bernet.
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LE DOSSIER TOURISME EN RÉGION        L'INTERVIEW - MATTHIAS FEKL

RM : Sous l’impulsion de Laurent 
Fabius, alors ministre des Affaires 
étrangères, six grands axes de 
progrès avaient été déterminés 
s’agissant du tourisme français, 
comme améliorer l’accueil en faci-
litant l’obtention des visas, former 
les acteurs du tourisme, créer une 
vingtaine de marques mondiales. 
On a l’impression que depuis son 
départ, tout ceci est au ralenti. 
Qu’en est-il au juste ?
MF  : Nul ne peut nier que Laurent 
Fabius a joué un rôle moteur dans 
ce domaine, a porté le tourisme avec 
une volonté politique jamais vue 
jusqu'alors, et très appréciée par 
l’ensemble des acteurs du tourisme. 
Il l'a littéralement installé au Quai 
d'Orsay, à un niveau inédit, faisant 
de chaque représentant de la France 
à l'étranger un promoteur de notre 
tourisme hexagonal. Avec à la clef 
toute une série de mesures concrètes 
dont celles que vous évoquez, et qu'il 
est parvenu à mettre en application 
très rapidement.
Jean-Marc Ayrault s'inscrit exacte-
ment dans cette lignée, et s'y implique 
totalement. Fait signifi catif : à peine 
nommé, dès le 1er mars, il était aux 

côtés des acteurs du tourisme pour 
annoncer toutes les mesures dont 
j'ai parlé précédemment. Comme 
il l'était le 31 mai pour soutenir 
l’action des opérateurs du tourisme 
francilien et parisien.
Pour ma part, même si ce n'est pas ma 
seule mission, je passe beaucoup de 
temps à porter la parole du tourisme 
hexagonal partout où je passe, et 
mon poste a pris une dimension 

touristique forte. Mais je pense aussi 
que la force de la France, ce sont 
ses régions, et je fais pleinement 
confi ance aux acteurs du tourisme 
dans les territoires pour faire preuve 
d'inventivité, de créativité au service 
de leur mission. A ce titre, je vais lire 
avec intérêt le dossier que Régions 
Magazine leur consacre ! •

Propos recueillis par Philippe Martin

L'anecdote est trop croustillante pour ne pas être racontée. L'interview de 
Matthias Fekl pour Régions Magazine était d'abord prévue au ministère des 
Affaires étrangères, puis en raison des contraintes de l’agenda ministériel, 
dans les locaux d'une grande chaîne de télévision où il faisait un “plateau”. 
Finalement, nouvelles contraintes d'agenda obligent, il a fallu déplacer 
le ministre, son entourage, journaliste et photographe dans un café proche 
de la chaîne de TV en question. Café bondé et bruyant, mais avec quelques 
tables libres au fond, dans une zone plus calme et plus propice à une 
interview ministérielle.
Sauf que le serveur du bistrot en avait décidé autrement : “pas question 
de vous installer là, on n'ouvre pas ces tables avant 20 h !”. Un dialogue 
quelque peu baroque s'engage alors : “Mais nous avons besoin d’être 
au calme, c'est pour une interview”. “Pas mon problème, ces tables-là sont 
réservées pour 20 h”. “Mais il n'est que 18 h...” “Et alors ? Qui me dit que 
vous ne sera pas encore là à 20h !”
Tombe alors l'argument qui se voudrait décisif : “Mais c'est le ministre 
du Tourisme... Et on veut juste une table !” Réponse défi nitive : 
“Pas mon problème. Ces tables-là, c'est après 20 h, et pis c'est tout !”
Air contrit du secrétaire d'Etat, sur le thème : “bon d'accord, il y a encore du 
travail dans la formation à l’accueil des acteurs du tourisme parisien...”. Et départ 
de la petite troupe pour une interview au calme… dans le bistrot d'en face.

“Mais c'est le ministre 
du Tourisme !”

Lors de l’inauguration de la Cité du Vin à Bordeaux, le  31 mai, Matthias Fekl 
entre François Hollande et Alain Juppé.
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Mathias Fekl s’est intéressé au supplément 
Métropole de Montpellier du dernier numéro 
de Régions Magazine.
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consacrer des budgets liés au tourisme 
sans aucun impact, sans aucune 
coordination, et dont les voyageurs 
internationaux n’ont rien à faire !” 
(lire Régions Magazine n°125, juin 
2015). A l’heure où le tourisme en 
région cherche à se restructurer, 
alors que les Comités régionaux de 
tourisme ou les Offices de tourisme 
font souvent preuve de trésors 
d’imagination et de dynamisme 
pour faire venir les touristes, cette 
remarque apparaît tout de même 
comme sévère…
SB : Moi, je suis très optimiste sur le 
tourisme en région. Pour une raison 
toute simple  : en raison du climat 
international, lié en particulier au 
terrorisme, davantage de touristes 
français vont rester en France, les 
Européens vont séjourner en Europe 
et donc en France. Alors que Paris 
est pénalisé par les événements de 
novembre dernier, les régions fran-
çaises vont nous sauver.
C’est pourquoi nous avons pris l’ini-
tiative de commander une étude sur 
la compétitivité du tourisme régional, 
avec des comparaisons très précises, 
région par région. Avant de la rendre 
publique, nous allons en présenter les 
résultats à l’Association des Régions 
de France, et je suis prêt ensuite à 
aller la commenter dans chacun 
des territoires concernés. C’est vous 
dire à quel point nous nous intéres-
sons de près au sort des Régions, ou 
d’autres collectivités avec lesquelles 
nous sommes partenaires dans de 
nombreux projets.

RM : A ce sujet, ne peut-on 
considérer votre groupe comme un 
véritable acteur de l’aménagement 
du territoire ?
SB : Vous savez, je suis un passionné 
d’urbanisme. Alors, bien sûr, quand 
on construit ou qu’on rénove un 
hôtel à vocation urbaine, cela a une 
influence sur le tissu socio-écono-
mique du secteur, sur son environne-
ment, sur l’emploi, sur l’architecture 
d’un quartier. C’est pourquoi nous 
sommes par exemple très favorables 
à la réouverture au public des 22 
sites parisiens lancée par la Mairie 
de Paris, c’est pourquoi nous nous 
sommes investis dans la rénovation 
de la piscine Molitor et sa transfor-
mation en hôtel. Ou dans le projet de 
l’AccorHotel Arena.

Il y a des années que nous disons 
chez Accor  : au lieu de nous obliger 
à construire des hôtels dans de loin-
taines banlieues, laissez-nous rénover 
les centres villes, faire revivre certains 
bâtiments, parfois historiques, grâce 
à l’hôtellerie.
Le vrai problème, c’est de faciliter 
l’investissement. Croyez-moi, le poids 
des normes en France est mons-
trueux. Songez qu’il faut dix ans pour 
obtenir un permis de construire pour 
rénover la Samaritaine…

Même s’il a commencé sa 
carrière dans l’industrie 
pétrolière, Sven Boinet peut 

se targuer d’une expérience solide et 
protéiforme dans le tourisme et les 
loisirs. Membre du comité exécutif 
d’AccorHotels depuis novembre 
2013 et directeur général délégué 
du groupe hôtelier, il y avait déjà 
œuvré de 1988 à 2003, avant de 
devenir président du directoire 
du groupe Lucien Barrière, puis 
directeur général du groupe 
Pierre & Vacances. Depuis février, il 
préside le conseil d’administration 
de l’Alliance 46.2, regroupement de 
vingt grandes entreprises qui a pour 
objectif de contribuer à l’attractivité 
touristique de la France. C’est donc, 
à plus d’un titre, l’un des principaux 
acteurs du tourisme hexagonal qui 
a répondu aux questions de Régions 
Magazine.

Régions Magazine : Pouvez-vous 
expliquer ce que recouvre 
exactement Alliance 46.2 ? 
Et pourquoi ce nom ?

Sven Boinet : 46.2, ce sont les coordon-
nées géographiques de la France… 
Et c’est aussi, depuis deux ans, un 
groupe d’entreprises attachées au 
développement du tourisme dans 
notre pays, qui veulent partager 
avec les pouvoirs publics leur vision 
stratégique de notre développement, 
et faire passer un certain nombre 
de messages vitaux pour notre 
avenir. Pas par corporatisme, surtout 
pas, mais parce que si nous n’agis-
sons pas, nous allons perdre notre 
leadership.
On y retrouve 18 grandes sociétés 
telles que Aéroports de Paris, APST, 
Barrière, BNP Paribas, Caisse des 
Dépôts, Compagnie des Alpes, 
Disneyland Paris, Elior, Galeries 
Lafayette, GL Events, Homair 
Vacances, Kering, Lagardère Services, 
Pierre & Vacances center Parcs, SNCF, 
Viparis, Yelloh Villages.  Et bien sûr 
AccorHotels.

RM : Concrètement, quel types 
d’actions menez-vous ?
SB  : Nous souhaitons alerter les 
pouvoirs publics sur tout ce qui porte 
préjudice au développement de notre 
tourisme. Par exemple nous avons 
pris notre part dans le travail mené 
par le Ministre des Affaires étrangères 
Laurent Fabius sur l’allègement 
des procédures pour l’obtention de 
visas. Nous intervenons aussi sur 
des thèmes comme l’ouverture des 
magasins le dimanche, les transferts 
entre les aéroports parisiens et la 
capitale, la signalétique, la sécurité… 
Nous pouvons commander ou 
réaliser des études. Et puis nous 
menons des actions concrètes entre 
nous, sur le recrutement, la forma-
tion, le droit du travail pour les 
saisonniers, le digital, l’accueil en 
France des touristes chinois…

RM : Cette action est-elle 
indispensable alors que la France 
reste la première destination 
mondiale pour les touristes ?
SB  : Il faut faire attention aux 
chiffres… Si la France demeure la 
première destination touristique 
mondiale, elle a rétrogradé à la 4ème 
place en termes de recettes. Nous 
sommes en chute libre sur le plan 
de l’attractivité. Aujourd’hui, la 
plus forte croissance en termes de 
fréquentation concerne le tourisme 
de shopping et de bien-être et santé, 
domaines dans lesquels on ne fait 
pas grand-chose. Il faut arrêter de 
crier cocorico : il y a énormément de 
choses à faire, et nous allons le dire de 
plus en plus fort.

RM : L’an dernier, lors d’un 
colloque, le PDG d’AccorHotels 
Sébastien Bazin, avait lancé un 
pavé dans la mare en affirmant : 
“les collectivités locales continuent de 

“Je crois au tourisme en région !”
Sven Boinet, directeur général délégué du groupe AccorHotels, 
évoque pour Régions Magazine la situation du tourisme dans notre 
pays. Et c’est sans langue de bois.

“Nous avons 
pris l’initiative 
de commander 
une étude sur 
la compétitivité 
du tourisme 
régional, avec des 
comparaisons très 
précises, Région 
par Région. Nous 
allons en présenter
les résultats à l’ARF.”
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1er   
Groupe hôtelier européen, 
6ème au monde.

3.873 
hôtels sous enseigne.

511.517 
chambres, dont 29 % en France.

5,581 
Le chiffre d’affaires 2015 en milliards 
d’euros (dont 30,7 % en France).

180.000 
Le nombre de collaborateurs 
sous enseigne (dont hotelF1, ibis, 
Adagio, Mercure, Novotel, Pullman, 
MamaShelter, MGallery, Sofitel…)

 ACCORHOTELS  
 EN CHIFFRES
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Le Paris Bastille Boutet, premier 5 étoiles 
de l’Est parisien.

Directeur général délégué d’AccorHotels, 
Sven Boinet préside aussi le conseil 
d’administration de l’Alliance 46.2.

Un exemple de rénovation réussie : 
l’Hôtel des Cures Marines de Trouville.
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RM : Vous-même, chez AccorHotels, 
avez un grand chantier de 
rénovation à mener dans certains 
de vos hôtels…
SB  : Une partie de notre parc 
hôtelier a 20 ou 30 ans et a besoin 
d’être rénové, d’évoluer. Ce n’est pas 
toujours simple  : d’abord la moitié 
de nos hôtels ne nous appartient 
pas, nous pouvons simplement 
accompagner nos franchisés dans 
leurs investissements.

Ensuite, nous avons déjà largement 
engagé cette démarche. 80  % des 
Ibis sont rénovés, avec de très belles 
réussites, c’est très bien engagé pour 
les Novotel. Plus compliqué pour les 
Mercure, qui sont moins standardisés.
Dans l’investissement de rénovation, 
le soutien des pouvoirs publics est 
nécessaire. Mais là encore, il y a le 

poids de l’immobilisme. Un exemple : 
il y a un an, le gouvernement a décidé 
de créer un fonds d’investissement 
touristique, géré par Bpifrance. Très 
bonne idée, mais je ne suis pas sûr 
qu’il y ait déjà un seul projet de 
sorti… Et la situation est bien pire 
pour nos stations, balnéaires ou de 
ski, qui ont besoin d’un sacré coup de 
jeune. Mais les marges sont faibles, 
et la capacité à réinvestir est bloquée 
par les normes, plombée par le poids 
des taxes de séjour.
En revanche, notre pays est fi scale-
ment très accueillant pour les plate-
formes de réservation étrangères, 
dont le développement est ainsi 
facilité et se fait au détriment des 
structures existantes.

RM : Vous accusez également 
un certain retard en matière 
de fi délisation…
SB  : C’est simple  : nous avons 
commencé avec dix ans de retard  ! 
Mais cela nous permet aujourd’hui 
d’éviter certaines erreurs commises 
par d’autres… Pendant toute une 
période, nous avons même consi-
déré que le client devait payer, et 
cher, sa carte de fi délité Novotel… 
Nous avons donc mis les bouchées 
doubles, et nos marques, très fortes 
sur la France, bénéfi cient désormais 
de programmes de fi délisation très 
pertinents. Les ventes par l’intermé-
diaire des programmes de fi délisa-
tion représentent aujourd’hui près 
de 30  % du chiffre d’affaires dans 

le monde. Nous venons même de 
remporter à Las Vegas un prix récom-
pensant le meilleur programme de 
fi délisation ! •

Propos recueillis par Philippe Martin
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RM : Pouvez-vous citer 
quelques-unes des dernières 
réalisations (constructions, 
rénovations) menées en France 
et dont vous êtes le plus fi er ?
SB : Il y en a pas mal… je pense 
notamment à l’hôtel Balthazar 
Hôtels & Spas, situé au centre 
de Rennes, que nous avons 
totalement rénové, ou à un 
autre hôtel de la collection 
MGallery, le Paris Bastille 
Boutet, premier 5 étoiles de 
l’Est parisien que nous venons 
d’inaugurer et qui est vraiment 
de toute beauté… Nous avons 
également fait renaître l’Hôtel 
des Cures Marines de Trouville 
avec l’aide de l’architecte 
designer Jean-Philippe Nuel…
Je peux encore citer en vrac un 
ibis Styles à Arles, un autre à 
Aix, et aussi le combo Pullman/
ibis Styles que nous avons 
ouvert au cœur de l’aéroport 
Paris-Charles-de-Gaulle. 

De Rennes 
à Trouville…

Quand le groupe hôtelier se fait aménageur de centre-ville : ici le Balthazar Hôtels & Spas, situé au centre de Rennes.

Il y a des années 
que nous disons chez 
AccorHotels : au 
lieu de nous obliger 
à construire des 
hôtels dans de 
lointaines banlieues, 
laissez-nous rénover 
les centres-villes…

4 000 Km
&&&de grands itinéraires

boucles thématiques

La Loire à Vélo - St Jacques à vélo - La Touraine à vélo - Les châteaux à vélo - La Brenne à vélo ...

www.regioncentre-valdeloire.frNature & Culture, l’exceptionnelle rencontre

Près de

www.marandoavelo.fr
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A la fi n de l'année, les comités 
de tourisme du Nord-Pas-
de-Calais et de Picardie 

seront rassemblés sous une prési-
dence et une direction uniques : 
Gérald Darmanin, vice-président 
de la Région Hauts-de-France, l'a 
confi rmé à Régions-Magazine.
“Nous attendons cette échéance 
sereinement, solides sur nos appuis”, 

commente Elisabeth Laurent, 
directrice adjointe du CRT Nord-
Pas-de-Calais. Les points forts, 
qui ont permis au territoire de se 
déclarer, depuis 2012, “destination 
culturelle incontournable”, sont le 
réseau des musées, le tourisme 
de mémoire, les événements 
culturels et sportifs et la culture 
industrielle. 

Deux de ces piliers ont encore été 
renforcés ces dernières années : 
les Chemins de mémoire, au long 
des fronts de la première guerre 
mondiale, sont remarquablement 
“mis en tourisme”. Et les efforts de 
promotion autour du Louvre-Lens 
sont reconnus par un contrat de 
destination d'excellence, un des 
vingt de France. Ajoutez les labels 
décernés par l'Unesco aux beffrois 
et aux géants, les villes d'art et 
d'histoire, les grands sites litto-
raux et vous obtenez une offre qui 
séduit de plus en plus d'étrangers. 
L'économie touristique régionale 
est la neuvième de France, avec 
plus de 45.000 emplois. 

Virage digital
Pour autant, le CRT travaille 
toujours sur la qualité. Il soutient 
les efforts de formation des 
professionnels, au premier rang 
desquels les hôteliers. Et il a pris 
ce qu'Elisabeth Laurent appelle 
un “virage digital”. D'abord en 
mettant en ligne un nouveau site 
internet, riche de textes, de photos 
et de spectaculaires vidéos. Puis 
en lançant une application pour 
mobile, point de départ de circuits 
de découverte personnalisés (lire 
en encadré). 
Et à l'horizon digital encore, 
l'édition papier du magazine du 
tourisme régional sera bientôt 
"augmentée"  : en scannant ses 
pages avec leur smartphone, 
les lecteurs passeront en mode 
audiovisuel... •

Bertrand Verfaillie

La mémoire et la mer
A quelques mois du mariage avec son homologue picard, 
le Comité de tourisme Nord-Pas-de-Calais continue 
à promouvoir d’arrache-pied le territoire. 

Henri Guyot a créé "Fettle", qui emploie aujourd'hui 
douze salariés répartis entre Lille et Nice. La société 
a conçu une application pour mobile adoptée par 
le comité de tourisme Nord-Pas-de-Calais sous 
le nom de "Northern France Experience"

Régions Magazine : Pouvez-vous décrire l'outil que vous 
avez mis au point ?
H.G. : C'est une solution de mobilité touristique, un guide 
digital qui fournit à ses utilisateurs une information 
géo-localisée et personnalisée. Selon le temps dont elle 
dispose, ses envies, mais aussi l'heure de la consultation 
et la météo du moment, chaque personne se voit 
proposer un parcours adapté, d'une durée de trente 
minutes à quatre heures. Vingt-cinq de ces circuits sont 
déjà accessibles dans toute la région. 

Au long de son parcours, l'utilisateur de Northern France 
Experience peut bénéfi cier d'offres promotionnelles 
de commerçants ou restaurateurs, par le biais de 
balises électroniques apposées sur les devantures des 
établissements. La formule est déjà opérationnelle à Lille ; 
elle le sera bientôt à Saint-Omer, au Touquet, à Arras...

RM : Comment s'est passée la coopération avec le CRT ?
H.G. : Nous avons soumis le projet à plusieurs comités 
en France. Le CRT Nord-Pas-de-Calais en a saisi l'intérêt 
le premier. Il a eu le courage d'accepter l'innovation, ce 
qui lui vaut aujourd'hui d'être en avance sur tous ses 
homologues en matière digitale. Le reste, c'est beaucoup 
de travail : dix-huit mois de recherche-développement de 
nos équipes pour établir douze prototypes et aboutir enfi n 
à la version qui convienne à notre client.

Deux questions à Henri Guyot développeur 
de l'application Northern France Experience

Et pourquoi ne pas venir vous baigner au pied d’un terril ?

Deux aspects différents et complémentaires du tourisme régional. En haut, les rencontres 
internationales de cerfs-volants de Berck-sur-Mer permettent d’animer le littoral ; en bas, 
l’Anneau de la mémoire d’Ablain-Saint-Nazaire, entre Arras et Lens, un site fascinant.
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Il fait beau et chaud, comme souvent dans le Nord-Pas de Calais. 

Mais la Manche et la Mer du Nord vous semblent un peu loin... Optez 

pour la plage à la mine ! Une (petite) étendue de sable blond, posée sur 

les rives d'un lac et au pied d'un immense terril. C'est à Rieulay, 

entre Douai et Denain (Nord), à la base de loisirs des Argales. 

Après votre baignade, faites-le tour des reliefs charbonniers : les points de vue 

sur le plan d'eau et les bois alentour sont superbes. Et dans la partie du site 

classée réserve naturelle, on entend chanter grenouilles et rousserolles...

La plage à la mine
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Bains de nature, émotions artis-
tiques et rencontres pleines 
d’humanité… Nous consi-

dérons que nous devons créer les 
conditions, pour que vous puissiez 
savourer l’instant dans toute son 
intensité. Se déconnecter du quoti-
dien, pour mieux se reconnecter à soi 
et à ceux qui nous entourent : parce 
que nous sommes persuadés que l’es-
sentiel est dans le lien qui nous unit à 
l’autre”, c’est le crédo de l’équipe 

Esprit de Picardie, clairement 
affi ché sur le site Internet.
Au-delà de ces principes, le CRT 
Picardie déploie une véritable 
politique d’innovation, en répon-
dant aux besoins des visiteurs, 
notamment en les mettant en 
lien avec des experts locaux, mais 
également en s’entourant de 
spécialistes en gestion de stress, 
comme le professeur, Philippe 
Rodet. 

Sous l’impulsion de Jean-Philippe 
Gold, son directeur, le CRT Picardie 
est une des rares structures à avoir 
un impact sur l’offre touristique 
de son territoire englobant plus 
de 80 acteurs, tous inscrits dans 
ce processus partagé d’enrichis-
sement et de personnalisation de 
l’offre. “Nous considérons au CRT 
Picardie que l’ubérisation touristique 
n’est pas une fatalité”, souligne-t-il. 
Grâce à cette approche, la 
Picardie, qui n’était pas considérée 
jusqu’alors comme un territoire à 
forte attractivité touristique, affi che 
fi èrement une progression de 60 % 
du panier moyen, par rapport à 
l'ancienne plateforme de vente de 
séjour (close début 2016). Le panier 
moyen atteint aujourd'hui 207  €/
séjour. Le chiffre d’affaires cumulé 
est déjà de 665.000  €, depuis le 
1er janvier (dernier chiffre constaté 
au tout début du mois de mai).
Le CRT Picardie vise un chiffre d'af-
faires de 1,95 M€, au 31 décembre, 
uniquement via cette plateforme. •

Carlos Da Silva

Le bien-être boosté par internet !
Lancée début 2015, la plateforme d’achat de séjours en ligne 
www.espritdepicardie.com bat des records de vente. 

Quoi de mieux qu’une bulle pour contempler les étoiles ?
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Marie-Laure Du Plouy, qui réside à Miannay (Somme), s’enthousiasme : 

“Je suis passionnée de botanique et de randonnées à la découverte des phoques 

du Hourdel. J'ai réalisé mon rêve de construire des cabanes dans les arbres 

et une bulle dans le parc de notre manoir familial.”

Isolée, mais tout près des commodités du camping du Manoir, la bulle 

se compose de deux sphères transparentes, pour contempler la nature 

en panoramique, et opaques, là où il faut pour préserver l’intimité. 

A l’intérieur : grand lit rond et moelleux, déco romantique et bouteille de 

champagne. Dîner ou panier gourmand livré sur demande. Il suffi t d’éteindre 

la lumière pour observer les étoiles et le spectacle est grandiose. Au matin, 

un lutin discret apporte le petit-déjeuner à déguster sur la terrasse, avec 

le chant des oiseaux. Ensuite ? On peut opter pour la piscine chauffée, 

le jacuzzi, le sauna ou encore s’offrir un grand bol d’air pur. La baie de Somme, 

peuplée de phoques et d’oiseaux migrateurs, n’est qu’à dix kilomètres. 

Une bulle romantique 
au cœur de la nature

Paddle au coucher du soleil en Baie de Somme.
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Devançant la réforme terri-
toriale et le redécoupage 
des Régions, qui entraîne de 

facto un rapprochement entre les 
Comités régionaux de tourisme des 
territoires fusionnés, l'Alsace s'est 
dotée dès mars 2014 d'une struc-
ture de gestion de son attractivité 
“globale”, incluant le tourisme et 
tous les autres leviers de rayonne-
ment comme l'innovation, l'éco-
nomie, l'excellence sportive ou la 
formation. 
Depuis, cette agence coordonne 
toutes les actions liées au déve-
loppement et à l'excellence de la 
“Destination Alsace”, quel qu'en 
soit le contexte.
Dans le cadre du Schéma Régional 
de Développement touristique 

(qui court jusque fi n 2016), l'AAA 
(Agence d’attractivité de l’Alsace) 
a défi ni cinq enjeux majeurs de 
soutien, de promotion et de déve-
loppement de l'offre touristique 
régionale. 
Ils se déclinent en onze objec-
tifs concrets pour la vitalité du 
tourisme alsacien et son évolu-
tion, en lien fort avec les acteurs 
du tourisme. Centrés sur la qualité 
et la diversité de l'offre permise par 
le patrimoine naturel et historique 
de l'Alsace, les objectifs de l'AAA 
soutiennent notamment les initia-
tives écotouristiques. 
Les résultats sont (déjà) là. “Pour 
le tourisme, la Destination Alsace a 
accueilli 18,9 millions de visiteurs 
en 2015”, souligne Marie-Reine 

Fisher, 1ère Vice-Présidente de 
l’Agence d’Attractivité de l’Alsace. 
“C'est 2 % de plus qu'en 2014 et on note 
même une augmentation de 3 % pour 
les nuitées de touristes français.” •

Véronique Parasote

Plus attractive que jamais
L’Alsace a devancé la réforme territoriale en créant 
une Agence de l’Attractivité. Et les résultats sont (déjà) là.

Sur le territoire alsacien, le Canal de la Marne au Rhin relie le chateau 

savernois des cardinaux de Rohan, où a débuté “l'affaire du collier 

de la Reine” en 1780, à leur Palais strasbourgeois, qui abrite désormais 

trois musées.
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Qui pense “Alsace”, ne pense pas immédiatement 

“navigation”. Et pourtant... Le Rhin et de multiples voies 

navigables font de la région une destination très prisée des 

touristes en quête de virées rimant avec sérénité.

L'Alsace a su tirer parti de ses voies navigables. Au fi l 

des ans, leurs chemins de halage ont tous été aménagés 

en voies cyclables. Et la région dispose désormais d'une 

offre conséquente de croisières et de location de bateaux 

habitables, avec ou sans permis, en divers lieux du territoire. 

En plus de recenser croisières et loueurs de bateaux 

fl uviaux, le site internet de l'AAA propose plusieurs 

itinéraires complets, avec suggestion de sites à visiter et de 

bons restaurants. Ces fi ches très complètes permettent de 

préparer des virées de 23 à 184 km, sur le Rhin, le canal du 

Rhône au Rhin, le canal de la Marne au Rhin, le canal des 

Houillères de la Sarre et le canal de Colmar.

Une idée de point de départ ? Saverne et son port de 

plaisance situé sur le canal du Rhône au Rhin, en face du 

Château des Rohan : il permet de faire cap sur Strasbourg 

au sud, ou sur la Moselle au nord, en passant par l'étonnant 

plan incliné de Arzwiller, le rocher du Dabo et la ville de 

Phalsbourg.

Le territoire alsacien se prête aussi à de belles balades 

sur les bras de fl euve et rivières qui baignent l'Alsace : 

barques et canoë y permettent de la découvrir sous 

un angle surprenant, en lien direct avec la nature. 

www.tourisme-alsace.com/fr/tourisme-fl uvial/

L’Alsace au fil de l’eau
Le territoire alsacien se prête aussi à de belles balades 

Symbole de l'unité voulue des actions de l'Alsace 
en tant que "marque", des  "Acoeurs" fl eurissent 
sur les logos des marques alsaciennes, leurs sites 
internet et même leurs événements. 
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L’image de François Hollande 
et Angela Merkel se recueil-
lant ensemble, le 29 mai, au 

cimetière allemand de Consenvoye, 
près de Verdun, a donné un sacré 
coup de projecteur sur les sites 
de mémoire de la Lorraine. En un 
moment où les comités régionaux 
de tourisme de la région Grand 
Est sont entrés dans une phase de 
rapprochement, cela ne pouvait 
pas mieux tomber, l’année où le 
mémorial de Verdun, entièrement 
rénové après des années de travaux, 
est venu enrichir un tourisme fondé 
sur une Histoire très riche.
Avec sa muséographie d’exception, 
ses 2.000 objets de collection, sa 
multitude de photos inédites, ses 
dispositifs audiovisuels de grande 
qualité, dont un spectacle de 100 m² 
évoquant la vie tragique des soldats 
sur un champ de bataille dévasté, le 
nouveau Mémorial parvient à ne pas 
dénaturer l’histoire de la bataille de 

Verdun tout en s’appuyant sur les 
techniques les plus modernes. Avec 
ses 300.000 soldats tués sur un terri-
toire de 17.000 hectares, ce morceau 
de Meuse vient s’ajouter aux autres 
sites célébrés en cette année de 
centenaire des combats.

Citadelles, fortifi cations Vauban, 
ouvrages Séré de Rivières, ligne 
Maginot (dont la visite de l’ouvrage 
du Hackenberg à bord du train 
d’époque), autant de lieux incon-
tournables pour les amateurs d’His-
toire. Mais ce n’est évidemment 
pas le seul centre d’intérêt de  cette 
Lorraine qui a attiré l’an dernier 
plus de cinq millions de visiteurs, 
ayant eux-mêmes généré 1,2 Md€ de 
dépenses. 
Et le tourisme lorrain en tant que 
tel a encore de beaux jours devant 
lui, si l’on en croit deux études 
récentes, l’une de l’organisme 
Traversat qui la classe dans le 

Top 5 des Régions françaises pour 
son rapport qualité-prix, l’ac-
cueil de ses habitants et des 
professionnels du tourisme. 
Tandis que Tripadvisor place 
La  Bresse et Gérardmer en 1ère 
et 2ème positions des stations de 

ski les moins chères de France ! 
Un argument de poids, en en 
un moment où le panier moyen 
du touriste, français comme 
européen, n’est pas vraiment à la 
hausse. •

Philippe Martin

Un tourisme qui a de la mémoire

De sacrés souvenirs pour les “fermiers d’un jour” !

La campagne 2016 du CRT Lorraine vise les familles voyageant avec des 

enfants de 3 à 14 ans. Avec “Prenez-vous au jeu en Lorraine”, elle propose une 

sélection de treize expériences thématiques originales à vivre en famille, 

autour des animaux, de l’eau, de la randonnée, du sport et bien sûr de 

l’Histoire. Bol d’air XXL dans les Vosges, découverte de la faune sauvage de 

Sainte-Croix, randonnée au pays de Bitche, il y en a pour tous les goûts, avec 

un vrai succès pour “fermier d’un jour” qui permet à de petits citadins de 

nourrir lapins et poules, de ramasser des œufs ou de fabriquer du fromage !

Devenir “fermier d’un jour”
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un moment où le panier moyen 
du touriste, français comme 
européen, n’est pas vraiment à la 

un vrai succès pour “fermier d’un jour” qui permet à de petits citadins de 

nourrir lapins et poules, de ramasser des œufs ou de fabriquer du fromage !

Le nouveau mémorial de Verdun et les commémorations donnent un coup 
de projecteur sur le tourisme lorrain. Mais ce n’est pas son seul atout.

La façade du nouveau Mémorial de Verdun. En médaillon François Hollande et Angela Merkel 
se recueillant au cimetière allemand de Consenvoye.
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La Normandie, ce n’est pas que 
le Débarquement ou l’impres-
sionnisme, c’est aussi vingt-

cinq siècles d’histoire. Parmi les 
moments fondateurs de la Région, 
la création du duché de Normandie 
en 911 par le Traité de Saint-Clair-
sur-Epte. Date qui marque le début 
de son extension vers le Bessin, 
le Cotentin, le Passais, puis vers 
l’Angleterre. C’est en 1066 que 

Guillaume le Conquérant écrase 
les Anglais à la bataille d’Hastings : 
il y a donc 950 ans. 
Des élus bas-normands, Loïc 
Jamin, maire-adjoint de Bayeux 
et  Paul Chandelier, conseiller 
départemental du Calvados, ont eu 
l’idée d’une commémoration, qui 
a depuis été élargie à l’ensemble 
de la Région. Comme pour ancrer 
cette réunifi cation et développer 

une identité normande, souhait du 
nouveau président, Hervé Morin. 
En décembre, la Région lançait un 
appel à initiatives pour soutenir 
les projets ouverts au grand public. 
Résultats  : des manifestations 
un peu partout sur le territoire 
durant tout l’été. Des spectacles 
de rue avec bouffons et jongleurs 
à Bayeux, des sons et lumières à 
Rouen, une reconstitution du départ 
de Guillaume le Conquérant pour 
l’Angleterre à Dives-sur-Mer, des 
promenades nocturnes au Mont-
Saint-Michel…. L’occasion pour le 
Comité régional de tourisme de 
Normandie d’attirer l’attention sur 
le patrimoine médiéval normand. 
Car de cette période riche et puis-

sante, il reste de beaux vestiges. 
A commencer par le très 
martial et très anglo-normand 
château ducal de Falaise. Ou 
l’Abbaye-aux-Dames à Caen, 
consacrée le 18 juin 1066 en 
présence de Guillaume. Dans 

la même ville, l’Abbaye-aux-
Hommes, le château ducal, plus 
au nord, la cathédrale de Bayeux, 
et la célèbre tapisserie, patri-
moine mondial de l’Unesco qui 
raconte justement cette épopée. 
La fête promet d’être populaire. •

Cécile Margain

l’Angleterre à Dives-sur-Mer, des 
promenades nocturnes au Mont-
Saint-Michel…. L’occasion pour le 
Comité régional de tourisme de 
Normandie d’attirer l’attention sur 
le patrimoine médiéval normand. 
Car de cette période riche et puis-

Terre de conquêtes
Puisque les commémorations font venir les touristes, 
la Normandie a décidé de fêter les 950 ans de la bataille d’Hastings. 

La maison de Claude Monet à Giverny.

Forte des succès des deux premières éditions, la Normandie a lancé 

en avril son troisième Festival Normandie Impressionniste. 

Pour l’occasion, le Guide du Routard sort une nouvelle édition 

“Destination impressionniste” (160 pages en couleurs, 14,95 €). 

Les premières se concentraient sur la Région, cette troisième s’étend 

à l’Ile-de-France pour raconter l’histoire dans sa globalité : “Monet peignait 

à Giverny, Rouen, Etretat, mais il allait voir ses marchands à Paris. 

Caillebotte habitait Paris, mais il partait faire des régates en baie de Seine”, 

rappelle Jean-Louis Laville, directeur du CRT Normandie. Le livre propose 

ainsi dix itinéraires sur les pas des impressionnistes, cinq en Normandie, 

cinq en Île-de-France. Paysages, jardins, maisons, musées sont autant 

de petites touches qui permettent un aperçu impressionniste.

Le Routard impressionniste

Le très anglo-normand château ducal de Falaise.
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Hommes, le château ducal, plus 
au nord, la cathédrale de Bayeux, 

, directeur du CRT Normandie. Le livre propose 

ainsi dix itinéraires sur les pas des impressionnistes, cinq en Normandie, , directeur du CRT Normandie. Le livre propose 
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C’est “la” manifestation profes-
sionnelle attendue tous les 
deux ans par les acteurs du 

tourisme viti-vinicole. Après Mâcon, 
Bordeaux et Lyon, c’est Reims 
qui accueillera l’édition 2016 de 
Destination Vignobles.

“Nous nous appuyons sur l'œnotourisme 
pour accroître la fréquentation et les 
retombées économiques en Champagne, 
indique Laurence Prévot, directrice 
du Comité régional de tourisme 
(CRT) de Champagne-Ardenne. 
Nous souhaitons faire rayonner Le et 
La Champagne car si le vin de cham-
pagne s'exporte dans le monde entier, les 
touristes du monde entier doivent venir 
en Champagne, dans la continuité des 
valeurs incarnées par le produit”. 
C’est dans cette optique que le CRT 
a porté au nom du collectif (lire 
en encadré) la candidature de La 
Champagne auprès d’Atout France 
pour accueillir la 7ème édition de 
Destination Vignobles (du 6 au 12 
octobre prochain). Cet événement 
majeur de l’œnotourisme rassemble, 
tous les deux ans, des centaines de 
professionnels du monde entier. Une 
candidature validée il y a quelques 
semaines grâce notamment à une 

véritable dynamique collective et à 
la qualité des infrastructures d’ac-
cueil, comme les caves de l’avenue 
de Champagne à Epernay ou les 
halles du Boulingrins et les salons 
Degermann à Reims. 

“Cet événement s’inscrit dans le Contrat 
de Destination La Champagne. Il a pour 
objectif de faire savoir au monde entier 
que le vignoble de Champagne est inscrit 
sur la Liste du patrimoine mondial par 
l'UNESCO, souligne Laurence Prévot. 
Nous avons la volonté de renforcer la 
programmation de La Champagne par 
les tour-opérateurs, la commercialisa-
tion de la destination et renforcer son 
attractivité”. •

Rémy Talarico
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La Champagne, carrefour de l’œnotourisme
La 7ème édition de Destination Vignobles aura lieu en Champagne 
début octobre. Un coup de projecteur unique.

56 • RÉGIONS MAGAZINE / N°131 • Juin-Juillet 2016

Le bon plan 2016 nous vient tout droit de la forêt 

ardennaise. C’est là, à Haulmé, au cœur de la fabuleuse 

Vallée de la Semoy, que viennent d’être conçues des 

cabanes perchées écologiques. Un vrai dépaysement 

sauvage pour un week-end en famille ou entre amis 

alliant respect de la nature et confort avec pièces en 

mezzanine, toilettes sèches et chauffage d’appoint 

pour les nuits fraîches. Idéal pour se ressourcer ! 

A partir de 120 € la nuit. Pour les amoureux, vous 

pouvez tester la formule romantique (avec champagne 

et macarons). Canoë-kayak, pêche, randonnée et 

balades à vélo à la découverte de cette contrée de 

légendes complèteront votre week-end. 

Renseignements : www.cabane-et-vallee.fr

Un week-end en cabane perchée

Cabane perchée dans la vallée de la Semoy.

Initiation à l’œnotourisme à travers Eductour, 
dans les vignobles de champagne.
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Le nombre de partenaires du CRT: 
le Comité Champagne (CICV), la 
Mission Coteaux, Maisons et Caves 
de Champagne - Patrimoine Mondial, 
l’Offi ce de tourisme de l’agglomération 
de Reims, la Ville de Reims, l’Agence 
de développement touristique 
de la Marne, l’Offi ce de tourisme 
d’Epernay Pays de Champagne, Reims 
Evènement, le Club des hôteliers 
de Reims Champagne, l’Agence de 
développement et de réservation 
touristique de l’Aisne, le Comité 
départemental du tourisme de 
l’Aube et la Maison départementale 
du tourisme de Haute-Marne.

44  
Le nombre de pays à travers le 
monde d’où sont originaires les 
professionnels de l'œnotourisme 
présents à Destination Vignoble 
(du Brésil au Japon, en passant 
par l'Australie et les USA).

140  
Le nombre d’exposants, en grande 
majorité labellisés Vignobles & 
Découvertes, venant des différents 
vignobles français.

 EN CHIFFRES



Un genre d’union sacrée : le 30 
mai à la Tour Eiffel, Valérie 
Pécresse, Anne Hidalgo et 

Jean-Marc Ayrault se sont retrouvés 
pour lancer une campagne interna-
tionale de promotion en faveur de la 
destination Paris.
Pour mobiliser à la fois la présidente 
de la région Île-de-France, la maire de 
Paris et le ministre des Affaires étran-
gères, c’est que la situation est grave. 
Comme l’admet la première nommée, 
“les attentats de novembre ont non seule-
ment frappé la Région dans sa chair, mais 
aussi dans son économie, avec toutes les 
conséquences sur le tourisme”.
En décembre, les arrivées hôtelières 
dans la région ont chuté de 7,7  % 
par rapport à décembre 2014 pour la 
clientèle française, et de 22  % pour 
la clientèle internationale. Mais la 
première destination touristique au 
monde avec 32 millions de visiteurs 
par an, l’Île-de-France, ne veut pas en 
rester là  : “Il faut accueillir 10 millions 
de touristes supplémentaires par an d'ici 
2020”, proclame Valérie Pécresse pour 

qui le tourisme est une priorité stra-
tégique. Pour atteindre son objectif, 
la nouvelle équipe aux commandes 
considère que la Région ne doit plus 
se contenter de vivre sur ses acquis.
“Nous avons la volonté très forte d’agir 
dans deux directions", déclare Frédéric 
Valletoux, le nouveau président 
du Comité régional du tourisme : 
“intensifi er la notoriété internationale 
de la région, et développer une politique 
d’attractivité en direction de clientèles 
étrangères stratégiques. Attirer les 
investisseurs étrangers. Et en même 
temps mieux faire profi ter tous les terri-
toires de la manne touristique".
Actuellement les touristes se 
concentrent sur quelques sites  : 
à Paris, la Tour Eiffel, le Louvre ou 
Notre-Dame  ; dans le reste de la 
région le château de Versailles, Euro-
Disney… “Il faut donc valoriser tous 
les territoires et développer toutes les 
formes de tourisme"  : tourisme vert, 
le tourisme sportif, tourisme patri-
monial sur d’autres sites ou les cinq 
parcs naturels régionaux.

L'Île-de-France manque d'hôtels 2 ou 
3 étoiles, ainsi que d'une offre adaptée 
pour les jeunes. La Région veut encou-
rager les projets d'investissements 
hôteliers : hôtels de 500 chambres pour 
développer l'activité de séminaires et 
de congrès, rénovation de l'existant, 
création de nouveaux hébergements 
pour les jeunes et de bed and break-
fast pour répondre à la demande de 
touristes étrangers.
Les transports constituent aussi un 
point noir. “La Région ne peut pas se 
contenter d'offrir comme première image 
de la France aux touristes étrangers, les 
rames bondées du RER B ou les bouchons 
sur l'autoroute A1”, souligne Valérie 
Pécresse. Elle soutient donc la réali-
sation de la liaison CDG Express, dans 
les cartons depuis des décennies, et la 
création du Grand Paris Express pour 
rejoindre facilement Paris depuis l'aé-
roport Charles-de-Gaulle, à l'instar de 
ce qui existe à Rome, Shanghai, Tokyo 
ou Hong-Kong. •

Renaud Lambert
parcs naturels régionaux.

Mobilisation générale
La Région et la ville de Paris unissent leurs forces pour relancer 
un tourisme durement touché depuis les attentats de novembre.

Faire ses courses sur la place du marché Notre-Dame à Versailles, quelle belle 

idée ! IDFutées propose d'autres itinéraires thématiques, comme la découverte du 

style Art déco à Paris et en Île-de-France en 10 lieux emblématiques, ou celle de 

Provins, cité classée au Patrimoine de l'Unesco une heure de train de la capitale.
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Qui pense Versailles pense château. Et pourtant, 

à côté du Palais de Louis XIV, il y a une ville 

d'exception à découvrir, ce qu'encourage 

le CRT via son site IDFutées. Encore aujourd'hui, 

les règles édictées par les architectes du roi-Soleil 

y sont respectées : pas un bâtiment ne peut être 

plus élevé que le palais. Ce qui donne à la ville 

unité et harmonie.

Les férus d'histoire se précipiteront à la salle du Jeu 

de Paume, là où fût prêté le Serment, et au musée 

Lambinet qui présente les collections de la ville. La 

bibliothèque municipale, ancien Hôtel des affaires 

étrangères et de la marine, étonnera les visiteurs 

par sa splendeur. C'est là que furent négociés le 

traité de Versailles et celui de Paris qui mirent fi n 

en 1783 à la guerre d'indépendance américaine.

Les gourmands pourront en profi ter pour faire 

une pause autour d'une très nombreuses bonnes 

tables dans le quartier du marché ou au Potager du 

Roi. Autre exploration incontournable, le quartier 

Saint-Louis et son carré des antiquaires. 

A Versailles pour… faire son marché

BRETAGNE        LE DOSSIER TOURISME EN RÉGION
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En Bretagne, il n'y a rien à 
faire. Il pleut tout le temps. 
C'est loin. Et c'est ringard. 

Ces quatre phrases résument gros-
sièrement l'idée que se font les 
détracteurs de la région ou ceux 
qui n'y sont encore jamais allés. 
A partir de ce constat, le Comité 
régional du tourisme de Bretagne 
a élaboré sa stratégie de marketing 
pour les faire changer d'avis.
“L'objectif de cette campagne de promo-
tion baptisée Viens en Bretagne ! était 
de mutualiser les moyens des différents 
acteurs du territoire qui travaillent sur 
la question touristique, et de solliciter 
les amoureux de la Bretagne pour 
vanter les atouts de la région”, indique 
Déborah Le Goff, responsable du 
pôle communication et promo-
tion au CRT de Bretagne. Coût du 

projet : près de 3 M€ répartis sur 
trois ans, fi nancés par la Région, 
les métropoles (Rennes et Brest) et 

les communautés d’agglo.
Le principe est simple  : se fi lmer 
pendant 10 secondes, en débutant 
le propos par “Moi ce que j'aime en 
Bretagne” et en le terminant par 
“Viens en Bretagne !”, en y mettant 
beaucoup de second degré, puis 
poster la vidéo Youtube. Dès la 
première année, en 2014, plus de 
200 selfi es-vidéos sont postées. 
Depuis, des milliers d'autres les 
ont rejointes. Quelques person-

nalités comme l'écrivain Yann 
Quéffelec ou le cycliste Bernard 
Hinault se sont prêtés au jeu. 
Les trois meilleures ont été 
diffusées lors de spots publi-
citaires sur plusieurs chaînes 
de télévision (France 2/3/5, 
TF1, I-Télé, L'Equipe  21, etc.). 

Résultat  : les vidéos ont comp-
tabilisé au total plus de 5 millions 
de vues sur le web. Pas mal pour 
des “ringards”. •

Benoît Tréhorel
http://viensenbretagne.fr/

Bretagne” et en le terminant par 
“Viens en Bretagne !”, en y mettant 
beaucoup de second degré, puis 
poster la vidéo Youtube. Dès la 
première année, en 2014, plus de 
200 selfi es-vidéos sont postées. 
Depuis, des milliers d'autres les 
ont rejointes. Quelques person-

tabilisé au total plus de 5 millions 
de vues sur le web. Pas mal pour 
des “ringards”. 

Les Bretons, rois du selfie
Une vidéo de 10 secondes : les amoureux de la Bretagne 
ont joué le jeu de cette campagne de promotion originale.

Sortie en trimaran de course avec le skipper Gilles Lamiré.

La Route du Rhum, la transat Québec/Saint-Malo, la Jacques-Vabre, etc. 

A 40 ans, le skipper breton Gilles Lamiré jouit d'une belle expérience 

dans la course au large. A bord de son trimaran de 60 pieds (bateau 

avec lequel Lionel Lemonchois a remporté la Route du Rhum en 2010), 

le navigateur propose au grand public une demi-journée en mer, entre 

Saint-Malo et la baie du Mont-Saint-Michel. 

Après quelques consignes de sécurité au port de Cancale, les marins 

d'un jour sont invités à prendre part aux manœuvres : hisser la grande 

voile de 200 m², sortir les voiles avant et pendant la navigation, prendre 

la barre, etc. Ce géant des mers fi le à une vitesse deux fois supérieure 

à celle du vent. Sensations garanties ! Tarif : 125 €/personne. 

Renseignements : www.tourismebretagne.com 

Prenez la mer à bord 
d'un trimaran de course au large !
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voile de 200 m², sortir les voiles avant et pendant la navigation, prendre 

ont rejointes. Quelques person-ont rejointes. Quelques person-

Promotion originale et ambassadrice de charme pour la Bretagne !
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TOUTE NOTRE ÉNERGIE, 
NOUS LA PARTAGEONS 
AVEC VOUS 
Venez découvrir les sites de production d’électricité d’EDF : 
centrales hydrauliques, nucléaires et thermiques, ainsi que 
leur espace découverte. Faites partie des 430 000 visiteurs 
que nous accueillons chaque année. 
Visites guidées et animations gratuites.

Plus d’informations sur edf.fr – « Visitez nos centrales ». L’énergie est notre avenir, économisons-la !
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PAYS DE LA LOIRE        LE DOSSIER TOURISME EN RÉGION

Riches de 210  km de plages, 
de 125  châteaux classés et 
de 26.000  km d’itinéraires de 

randonnés pédestres, les Pays de la 
Loire sont la 6ème région touristique 
française  : 18 millions de visiteurs 
accueillis l’an passé pour environ 
80 millions de nuitées. 
Le secteur représente incontesta-
blement une fi lière économique 
majeure : évalué à 7,6 M€, le chiffre 
d’affaires du tourisme représente 
7,8 % du PIB régional, ce qui le place 
à la 2ème place derrière l’agro-alimen-
taire. “C’est bien, mais la destination 
Pays de la Loire reste à créer”, martèle 
Franck Louvrier, maire de La Baule, 
vice-président du conseil régional 
et nouveau président du Comité 
régional du Tourisme. 
Dévoilée en février dernier, la 
nouvelle politique touristique régio-
nale se décline en quatre “i”. I comme 
impact. Actuellement, la région 
accueille seulement 15  % d’étran-
gers, dont la moitié de Britanniques. 
L’objectif est d’augmenter ce chiffre 
en s’appuyant sur des événements 
de renommée internationale (la 
Folle Journée, les 24H du Mans, le 

Puy-du-Fou) et en accompagnant la 
fi lière dans son multilinguisme.
I comme imagination. Plutôt que de 
laisser les initiatives privées favoriser 
l’“ubérisation” du secteur, la Région a 
décidé de lancer sa propre centrale 
de réservations en ligne. Celle-ci sera 
accessible à toutes les offres touris-
tiques moyennant un ticket d’entrée 
réduit (3 % maximum). 
I  comme initiative. De nouvelles 
offres vont voir le jour à l’intérieur 

des terres (route des vins, etc), 
notamment en matière d’agro-tou-
risme, sur le modèle italien. 
I  comme identifi cation. Il existe 
actuellement douze marques 
touristiques régionales. Une marque 
“ombrelle” devrait bientôt voir le jour 
(Loire Océan ? Loire Valley ?), afi n de 
rendre plus visible la communica-
tion. •

Thierry Butzbach 

Une destination à créer
Marque unique, plateforme de réservation globale, nouvelles offres 
pour la clientèle internationale : la nouvelle politique touristique 
régionale ne manque pas d’ambition. 

Guérande est l’une des cités médiévales 

les mieux conservée de France, l’une des 

rares dont les remparts subsistent dans 

leur intégralité. Son enceinte fortifi ée, bâtie 

au XVème siècle par les ducs de Bretagne, 

relie quatre portes d’entrées et six tours 

de garde. 
Plus longs que ceux de Carcassonne, 

les remparts de 1.300 mètres (classés 

monuments historiques) permettent 

de faire le tour d’un tiers de la ville en 

admirant le panorama des célèbres marais 

salants, à l’origine de la richesse de 

Guérande au Moyen-Âge. 

Ouvert d’avril à novembre, de 10h à 12h30 

et de 14h30 à 19h. Entrée : de 2 € à 4 €. 

Découvrir les remparts de Guérande
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Remonter la Loire en kayak au pied des tours du château de Saumur, une des nombreuses 
possibilités offertes par la région Pays de la Loire.
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A Guérande, le tour des remparts s’impose.
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Amateurs de nature sauvage, 
de forêts profondes, 
d’étangs mystérieux, de 

faunes et de fl ore, de chasse et de 
pêche, et de charmants villages, 
pas la peine de parcourir le 
monde  : pour un tourisme vert 

et vivifi ant, la Sologne, c’est à 
deux pas. Où que vous soyez en 
France…
Au vrai, il n’a aucun mérite, ce 
territoire peuplé de cerfs et de 
sangliers, de renards, d’oiseaux 
et de batraciens de toutes sortes : 

c’est l’imperméabilité de son sol 
qui a fait apparaître au cours des 
siècles, les quelque 3.200 étangs 
qui le recouvrent pour partie. 
Et l’on ne vous parle pas ici de 
fl aques d’eau : l’Etang du Puits, à 
60  km à peine au sud d’Orléans, 

La Sologne 
veut imprimer sa marque

Vous avez aimé La Loire à vélo, les Châteaux de la Loire, 
la Touraine ou le Berry ? Vous allez adorer la marque Sologne.

Une petite randonnée à cheval dans les forêts et les étangs de la Brenne ?

Pique-nique en famille au bord d’un étang : c’est ça, les vacances en Sologne.

LE DOSSIER TOURISME EN RÉGION       CENTRE-VAL DE LOIRE CENTRE-VAL DE LOIRE        LE DOSSIER TOURISME EN RÉGION
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Même si la région Centre-Val de Loire est dotée d’un 

patrimoine historique unique avec ses châteaux, son 

offre touristique va très au-delà (lire également dans notre 

supplément Centre-Val de Loire). Ainsi le Parc naturel régional 

de la Brenne, à l’ouest de Châteauroux, est-il un des fl eurons 

de la biodiversité en France, avec ses 3.000 étangs, 

ses forêts et ses innombrables espèces d’oiseaux. 

Et c’est aussi un petit paradis pour les amateurs de cheval : 

le Parc propose six randonnées en itinérance de deux 

ou trois jours, avec hébergements et restaurants équipés 

pour l’accueil des cavaliers. Libres ou accompagnez, 

vous y retrouverez une incroyable sensation de liberté 

dans des paysages d’une grande beauté. 

www.parc-nature-brenne.fr

Parcourir 
la Brenne à cheval
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à moins de 200 km de Paris, couvre 
près de cent hectares !
Encore fallait-il valoriser cette 
contrée davantage connue pour 
ses châteaux (Chambord et 
Cheverny, entre autres) que pour 
son extraordinaire patrimoine 
naturel. C’est ce qu’a décidé de 
faire la région Centre-Val de Loire 
en lançant, le 23 avril dernier, la 
“marque Sologne”, qui va venir 
petit à petit se faire une place 
auprès de ces musts que sont déjà 
le Val de Loire, la Touraine, la Loire à 
vélo ou Berry Province.
A cheval sur trois départements, 
le Loir-et-Cher, le Loiret et le Cher, 
la Sologne a ainsi vu se regrouper 
les trois conseils départemen-
taux, mais aussi quatre commu-
nautés de communes aux noms 
qui chantent (Cœur de Sologne, 
Romorantinais et Monestois, 
Sologne des Étangs et Sologne des 
Rivières), et bien sûr la Région. 
L’idée : mobiliser tous les acteurs 
afi n d’accroître l’attractivité 

solognote, et mieux exploiter 
le potentiel touristique grâce à 
un message plus cohérent, plus 
perceptible.

Loger en yourte ou en tipi ?
Nous sommes ici, bien entendu, 
dans un tourisme de nature, 
“un territoire d’expériences et de 
rencontres où il fait bon se ressourcer 
le temps d’un week-end ou d’un court 
séjour”, si l’on en croit l’étude de 
marché réalisée à la demande du 
conseil régional. “Nous insistons 
beaucoup sur la qualité de l’offre, 
précise Christelle de Cremiers, 
vice-présidente déléguée au 
tourisme. Nous ne devons jamais 
oublier que nous sommes une des 
vitrines de l’art de vivre à la française, 
tout en restant à la portée de toutes 
les bourses. Et au-delà de la qualité 
des paysages, nous devons rappeler 
à l’ensemble des acteurs du tourisme 
que la dimension humaine est primor-
diale si nous voulons voir les visiteurs 
revenir”.

Ce qui n’empêche pas l’ima-
gination. Un petit tour sur le 
tout nouveau site internet de 
Sologne-Val de Loire, placé sous 
le logo désormais omniprésent 
“So Intense”, donne une idée de la 
variété proposée. Visiter le parc 
forestier de Chambord en 4x4, 
découvrir l’immensité de la forêt 
solognote en montgolfi ère, vous 
initier à la pêche à la carpe “à la 
canne au cou”, explorer les futaies 
en cani-randonnée (promenade 
tractée par des chiens), dormir 
en roulotte, en yourte, en tipi 
indien ou en cabane perchée  : il 
n’y a vraiment que l’embarras du 
choix ! Terre de rencontres avec la 
nature, l’Histoire et les animaux, 
terre d’émotion visuelle et gastro-
nomique, forêt de jouvence, 
immersion dans la nature  : les 
slogans ne manquent pas, mais le 
mieux est encore de venir vérifi er 
sur place ! •

Philippe Martin

A moins de 200 km de Paris, un contact unique avec une nature retrouvée.
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La Bourgogne est aujourd'hui 
la 14ème région de destination 
pour les touristes français et la 

8ème pour les étrangers 1. Pour gagner 
en parts de marché et résister à la 
concurrence, le Collectif Tourisme 
Bourgogne, qui regroupe les quatre 
agences départementales et 
Bourgogne Tourisme, a élaboré un 
plan marketing partagé 2016-2018, 
présenté en mars dernier.
Plusieurs leviers de croissance ont 
été identifi és. D'une part, augmenter 
l’attractivité du territoire bourgui-
gnon sur le marché français à travers 
la valorisation des courts séjours. 
Sa situation géographique entre les 
deux plus gros bassins urbains du 
pays, Paris et Lyon, constitue en effet 
un atout pour se positionner sur les 
offres de week-ends et mini-séjours. 
D'autre part, consolider la “réputation 
prestigieuse et raffi née” de la Bourgogne 
sur les marchés européens et 
mondiaux, et utiliser Internet et les 
réseaux sociaux pour devenir une 
destination de référence.
Patrick Ayache, vice-président du 
conseil régional de Bourgogne-
Franche-Comté, en charge du 
tourisme précise : “un touriste japonais 
n'est pas intéressé par les mêmes choses 

qu'un touriste français, mais tous 
les territoires ont de la valeur et sont 
attractifs. Nous devons être capables de 
travailler sur des échelles différentes”. 
L'élu souhaite également valoriser 
tous les atouts de la destination. 
“La Bourgogne, ce n'est pas que le vin, 
c'est aussi de magnifi ques paysages, 
un patrimoine riche, des rivages, de la 
gastronomie, etc.”.
Patrick Ayache rappelle que le 
tourisme constitue un levier 
de croissance économique. En 
Bourgogne-Franche-Comté, 40.000 
emplois sont directement liés au 
tourisme. “Aujourd'hui, les visiteurs 

recherchent un certain niveau de confort. 
La Région soutient les programmes de 
rénovation hôtelière, mais conditionne 
ses aides à une élévation de la qualité 
des hébergements afi n d'être plus attrac-
tive”. Le conseil régional encourage 
également plusieurs grands projets 
d'équipements comme la Cité inter-
nationale de la gastronomie à Dijon, 
la Cité des vins à Beaune ou le Center 
Parcs en Saône-et-Loire. •

Estelle Levresse

(1) Selon les chiffres du Collectif 
Bourgogne Tourisme – Classement 
sur les 22 anciennes régions.

Les Bourguignons la jouent collectif
Le collectif Bourgogne Tourisme souhaite développer 
les courts séjours et augmenter la qualité des hébergements.

Toute la gastronomie et la convivialité bourguignonnes vous attendent aux Fantastic PicNic !

LE DOSSIER TOURISME EN RÉGION       BOURGOGNE
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L'idée est originale et beaucoup de 

structures jouent le jeu. Chaque premier 

week-end d’automne, la Bourgogne 

organise, à l'occasion de la Fête nationale 

de la Gastronomie, des pique-niques 

insolites baptisés les Fantastic PicNic. 

Dans le village de Perreuse, par exemple, 

le pique-nique sur la Chaume prend des 

airs de repas médiéval aux chandelles, 

accompagné de chansons et d'animations. 

Plus d'une trentaine de lieux ouvrent ainsi 

leurs portes avec des formules différentes 

selon les endroits : buffet dans les vignes, 

chasse aux trésors, pique-nique chic au 

château, etc.

Ne manquez pas les Fantastic PicNic !

FRANCHE-COMTÉ        LE DOSSIER TOURISME EN RÉGION
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Ils ont été les premiers CRT 
à fusionner sur le territoire 
national, après le redécoupage 

territorial. En 2016, les comités 
régionaux de Bourgogne et de 
Franche-Comté ont laissé place 
à une entité touristique unique, 
présidée par Loïc Niepceron, 
conseiller régional délégué, et 
localisée sur deux sites  : Dijon et 
Besançon.  Avec une inquiétude à 
la clé : comment structurer l’offre 
touristique de huit départements 
aux caractéristiques variées, sans 
que la Franche-Comté ne soit le 
parent pauvre de la promotion 
touristique ?   
Les ambitions de ce nouveau 
CRT ? Devenir un outil de promo-
tion d’un territoire étendu, 
fédérer les acteurs touristiques 
des deux Régions, tenir compte 

des faiblesses du Nord Franche-
Comté en termes de conditions 
d’accueil et de capacité hôtelière 
pour redynamiser l’économie 
et renforcer l’attractivité. Mais 
aussi réaliser une économie de 
200.000 €/an dès 2016. 
Depuis un an, les deux comités 
travaillent ensemble pour élaborer 
une stratégie touristique de 
communication commune. Au 
menu, trois grandes orientations 
mettant en avant les points forts 
de la Bourgogne et de la Franche-
Comté, à savoir trois destinations, 
trois marques aux identités fortes : 
la Bourgogne (avec des sites cultu-
rels renommés dont la basilique 
de Vézelay, le chantier médiéval de 
Guédelon),  les Montagnes du Jura 
et le Massif des Vosges, des fi lières 
organisées autour d’une gamme de 

produits ainsi que la valorisation 
de portes d’entrée touristiques.
Œnotourisme, gastronomie, patri-
moine, nature, loisirs familiaux, 
tourisme urbain, autant d’atouts 
de la région Bourgogne/Franche-
Comté pour attirer des touristes 
français et étrangers, notamment 
des Belges, Allemands et Suisses. 
Et leur faire découvrir le musée 
Peugeot à Sochaux, le Ballon 
d’Alsace ou le Lion de Belfort. 
Pour capter ce nouveau poten-
tiel et asseoir sa réputation au 
niveau national et international, 
le nouveau CRT mise sur internet 
avec  le développement d’outils 
numériques.  •

Chloé Chamouton

Unis pour le meilleur
Les CRT de Bourgogne et de Franche-Comté ont été les premiers 
à fusionner en 2016. Et personne ne doit être le parent pauvre.

Pour passer des vacances originales et 

à moindre coût, découvrir une région 

différemment, passez en mode wwoofi ng. 

Du côté de la Petite Echelle, à Rochejean 

dans le Haut-Doubs à proximité de 

Métabief, il est possible de profi ter des 

bienfaits de la montagne en devenant 

wwoofeur. De quoi s’agit-il ? C’est très 

simple : en échange du gîte et du couvert, 

vous donnez quelques heures de travail 

et vous vous retrouvez en immersion 

dans l’univers de vos hôtes. 

Entre juin et octobre, vous pourrez 

travailler avec le berger et garder 

les génisses. Une expérience unique 

dans un chalet chaleureux et typique 

qui vous permettra de savourer la 

gastronomie locale : comté et salaisons ! 

(Tel. 03-81-49-93-40).

Faites du “wwoofing” à Métabief
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L’idée est de faire découvrir à davantage de touristes français et étrangers les magnifi ques 
paysages bourguignons, ici Châteauneuf-en-Auxois.
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Dans les paysages surprenants 

du Haut-Jura, venez vous initier 

au wwoofi ng…wwoofi ng…



2016 sera pour le Comité 
régional de tourisme (CRT) du 
Limousin une année de tran-

sition. Depuis début mai, les trois 
CRT, Poitou-Charentes, Limousin 
et Aquitaine, se réunissent pour 
harmoniser la composition de 
leurs conseils d'administration et 
leurs bureaux.  Objectif : installer 
des structures transitoires pour 
aboutir à une fusion fi n 2016, avec 
un projet qui est aujourd'hui à 
écrire. 
C'est en effet le futur schéma 
de développement économique, 
adopté d’ici à la fi n de l'année, 
qui doit dessiner le cadre général 

Toujours la carte luxe
En attendant la fusion programmée, le CRT poursuit sa belle 
opération “Aux sources du luxe”. Et mise sur l’ouverture 
de la Cité de la Tapisserie, à Aubusson.

Le mystérieux château de Châlucet et ses énigmes…

LE DOSSIER TOURISME EN RÉGION       LIMOUSIN LIMOUSIN        LE DOSSIER TOURISME EN RÉGION
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Deux innovations cette année pour découvrir de façon 

inédite deux sites en Limousin. Un jeu d'énigmes 

pour découvrir la forteresse médiévale de Châlucet 

(Haute-Vienne), disponible sur smartphone et tablette 

“Châlucet et les explorateurs du temps”. Pour jouer 

seul ou à plusieurs (www.haute-vienne.fr/chalucet). 

Et un jeu vidéo, “Mystère dans ma ville”, mêlant fi ction 

et réalité historique, qui met en avant les monuments 

incontournables de Limoges mais aussi certains 

éléments peu perceptibles, voire disparus (www.

mysteredansmaville.com/limoges-epopee-medievale) 

Jouer en visitant
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du projet dans lequel le tourisme 
s'inscrit. Le schéma de dévelop-
pement touristique devrait, dans 
un deuxième temps, être mis en 
place en 2017, qui sera donc une 
année de construction.
Le CRT Limousin, créé en janvier 
1987 et qui emploie aujourd'hui 
une vingtaine de personnes, 
devra trouver sa place dans 
cette nouvelle organisation. En 
attendant, l'été sera marqué en 
Limousin par l'ouverture de la 

Cité Internationale de la tapis-
serie à Aubusson dans la Creuse, 
avec un nouveau musée unique 
au monde, dédié à l'art tissé (lire 
en encadré).

Les savoir-faire qui brillent
Le CRT Limousin devra ensuite se 
positionner pour exister dans la 
future structure grande Région. 
Dans la corbeille de la mariée, 
il devrait amener  son expertise 
sur le luxe avec son opération “Le 

Limousin aux sources du luxe” 
qu'il renouvelle cette année et 
dont l'objectif est de valoriser 
les savoir-faire qui brillent sur 
le territoire (porcelaine, émail, 
vitrail, cuir, tapisserie, dentelle...).
Une réfl exion devra aussi être 
menée sur l'avenir et l'intérêt de 
la marque “Limousin, osez la diffé-
rence”, marque créée en novembre 
2012 qui a pour objectif de renou-
veler l'image du Limousin. •

Anne-Sophie Pedegert
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Les dessins de “Mystère dans ma ville”, jeu vidéo imaginé 

par Dreamagine Studio (Limoges) avec l'expertise 

du service Ville d'art et d'histoire de la ville de Limoges .

La ganterie (ici chez Georges Morand, à Saint-Junien) fait partie de ces industries du luxe 
dont le CRT Limousin assure la promotion touristique.

La Cité internationale de la tapisserie ouvrira ses portes 
au public le 10 juillet, au sein du bâtiment 
de l’ancienne École Nationale d’Art Décoratif (ENAD) 
d’Aubusson, entièrement réhabilité à cet effet. Réponse à 
l’inscription des savoir-faire de la tapisserie d’Aubusson 
au patrimoine culturel immatériel de l’Humanité 
par l’Unesco en 2009, elle a pour mission de conserver, 
enrichir et mettre en valeur ce grand savoir-faire. 
La Cité de la tapisserie promeut et accompagne la petite 
fi lière économique complète et préservée (fi latures, 
teintureries, cartonniers, lissiers, restaurateurs). 
C’est aussi un outil de développement économique. 
Des retombées en sont attendues dans le secteur 
des services (hébergement, restauration, etc.) et de 
l’installation de porteurs de projets arts textiles/art tissé.
Un parcours muséographique inédit a été conçu par les 
scénographes Frédérique Paoletti et Catherine Rouland. 
Inspiré des techniques du décor de théâtre, il offre une 
véritable immersion dans l’univers de la tapisserie 
d’Aubusson, incluant également un atelier de restauration 
du Mobilier National. Les surfaces d’exposition (collections 
et expositions permanentes) sont triplées par rapport 
à l’ancien musée départemental de la tapisserie dont 
la Cité a repris la gestion depuis 2011. 
Le nouveau parcours d’exposition de la Cité 
internationale de la tapisserie occupe environ 1.200 m². 
La scénographie en trois espaces est complétée 
par une plate-forme de création contemporaine.

Tapisseries du monde
Cette première salle est consacrée aux expressions 
textiles de différentes régions du monde pour montrer 
l’universalité des techniques de tissage. 
Les textiles présentés proviennent des collections de 
prestigieuses institutions parisiennes et de province.
Les pièces sont regroupées en cinq aires géographiques : 
Amérique du Sud, Amérique du Nord, Maghreb, 
Delta du Nil, Proche-Orient et Asie au sens large 
(Asie centrale, Inde, Chine, Indonésie, Japon). 

Les Mains d'Aubusson
Dans cet espace dédié aux savoir-faire de la tapisserie 
d’Aubusson, le visiteur pourra réaliser sa propre 
tapisserie sur table tactile grâce un serious game de 
tissage. Des objets et documents audiovisuels racontent 
le quotidien de la communauté professionnelle de la 
tapisserie d’Aubusson, des fi lateurs aux restaurateurs. 
Toutes les productions sont représentées : tapisseries 
murales, tapis d’Aubusson, tapis de haute-lisse, broderie 
sarrasine, tapisserie à l’aiguille, moquette mécanique, etc.

La Nef des tentures
Espace phare du nouveau parcours d’exposition, la Nef 
des tentures est une invitation à voyager au fi l de cinq 
siècles de production en tapisserie d’Aubusson. Parcours 
chronologique aux dimensions dignes du gigantisme 
des tapisseries, cet espace de 600 m² et de sept mètres de 
haut évoque, grâce à des décors en trompe-l’œil inspirés 
du théâtre, l’époque d’origine des tapisseries pour une 
véritable immersion dans l’univers tissé d’Aubusson.

Cité de la tapisserie d’Aubusson : visite guidée
La cité de la Tapisserie ouvrira ses portes le 10 juillet à Aubusson.



Pour la plus grande Région de 
France, 2016 est forcément une 
année de transition en matière 

de tourisme. Indispensable, car il 
s’agit de préparer la fusion au 1er 
janvier 2017 des Comités régionaux 
de tourisme actuels. Ce qui est un 
peu plus compliqué qu’ailleurs, 
puisque en Poitou-Charentes, le 
Comité avait  été dissous dans la 
Direction du tourisme. 
Pour réaliser au mieux la fusion 
aux plans administratif et fi nan-
cier,  le conseil régional a fait appel 
à un cabinet de conseil externe. 
Comme l’explique Sandrine 
Derville, vice-présidente en charge 
du tourisme, “il ne s’agit pas de super-
poser les structures, mais d’au contraire 
de mutualiser les moyens, de redéployer 
le personnel sur des projets spécifi ques, 
et de réfl échir aux missions qui seront 
confi ées au nouveau Comité de tourisme”.  
Au demeurant, les équipes n’ont 
pas attendu 2017 pour commencer 
à travailler ensemble, et dès le 10 

mai,  les deux CRT et la Direction du 
Tourisme ont élu une seule et même 
présidente, Régine Marchand. C’est 
sur la promotion que les équipes ont 
commencé à travailler ensemble  : 
Poitou-Charentes faisait tradition-
nellement une campagne d’affi chage 
dans le métro parisien au printemps. 
En avril-mai, cette campagne a été 
préparée à l’échelle de la Grande 
Région.
Treize visuels différents, mais d’une 
même conception graphique, sur 
des destinations, réparties équita-
blement entre les trois anciennes 
Régions, ont ainsi été réalisés. Tout 
a été fait en interne mais “aucune 
des anciennes Régions n’aurait eu les 
moyens individuellement de se payer 
une campagne d’une telle ampleur”, 
remarque Sandrine Derville. 
De même, à la conférence de presse 
organisée habituellement par la 
région Limousin, en mai, sur le 
thème “Luxe et excellence” se sont 
greffés des rendez-vous sur le même 

thème, mais proposés par l’Aqui-
taine et Poitou-Charentes. 
Le tourisme constitue aussi un 
excellent moyen pour les habitants 
de la Grande Région, de s’approprier 
leur territoire  : inciter les Basques à 
découvrir la Rochelle ou la Creuse, 
ou les Charentais à goûter par la vue 
et le goût des plus beaux villages du 
Périgord, c’est le début de l’union. •

Frédérique de Watrigant

L’union passe par le tourisme
La plus grande Région de France prépare la fusion de ses comités 
de tourisme. Mais elle n’a pas attendu pour se mettre à l’ouvrage.
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Une envie de camper, mais sans 

à avoir à investir dans le matériel 

requis, dans un des plus beaux 

endroits de l’Aquitaine : c’est possible 

au camping du Céou, du nom de 

la petite rivière toute proche, en 

Périgord noir. Tentes igloos quatre 

places, matelas, tables, chaises, 

frigo, plaques électriques et vaisselle, 

tout est fourni sur place. 

La possibilité de se baigner aux 

heures chaudes dans le Céou, frais 

et clair. Et à moins de 10 km, Sarlat 

et les magnifi ques châteaux 

de la Vallée de la Dordogne.

Camping le Céou

24250 Saint Cybranet

05 53 29 46 23

Prêt-à-Camper au cœur du Périgord Noir
Prêt-à-Camper au cœur du Périgord Noir

Frédérique de Watrigant

La première campagne touristique de la 
grande Région s’est déclinée sur treize thèmes.

Dans les coulisses d’une passion familiale...

Du Prêt-à-camper 

à quelques kilomètres 

de Sarlat, au cœur 

du Périgord Noir.



Dans l’ancienne région 
Poitou-Charentes, les pôles 
d’attractivité touristiques 

ont des caractéristiques bien diffé-
rentes, entre Futuroscope, littoral, 
Marais poitevin… Les atouts sont 
là mais la cohésion fait parfois 
défaut. De plus, au gré des alter-
nances et des choix politiques, 
certaines dynamiques ont été 
renforcées quand d’autres ont dû 
subir les arbitrages budgétaires. 
A défaut de Comité régional du 
tourisme (dissous en juin 2013 par 
la présidente de Région Ségolène 
Royal), c’est la Direction régionale 
de l’attractivité du territoire qui a 
repris le fl ambeau de la promotion 
touristique à l’échelle régionale à 
travers www.poitou-charentes-va-
cances.com et différentes actions 
promotionnelles. Notamment 
lors du voyage de l’Hermione l’an 
dernier. Reste à mettre en place 
la stratégie du nouveau périmètre 
régional (lire par ailleurs). 
Heureusement, les Départements 
ont pris leur destin en main, à 

l’image de celui de Charente-
Maritime qui a affecté cette année 
un budget de 2,4  M€ au Comité 
départemental du tourisme. Une 
impulsion qui porte ses fruits 
puisque la Charente-Maritime 
vient de se voir attribuer le titre 
de “destination préférée des Français” 
en 2015 (étude TNS Sofres portant 
sur le nombre de nuitées). Avec 
23.000 emplois en saison et plus 
de 1,6 milliard d’euros de retom-
bées économiques, il faut dire que 

le jeu en vaut la chandelle ! 
Autre exemple voisin, celui du 
Futuroscope, dans la Vienne. 
Soutenu depuis sa création par 
le Conseil départemental, il bat, 
depuis un an, des records de 
visites, entrainant dans son sillage 
la vingtaine d’hôtels à proximité. 
1,5 million de nuitées ont ainsi été 
enregistrées en 2015.  •

Cécilia Rochefort

La destination préférée des Français
Au cœur d’un territoire où la cohésion reste à construire, 
la Charente-Maritime tire son épingle du jeu.
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La Charente-Maritime est aussi le premier 

département français dans le secteur de la remise 

en forme avec six centres de thalassothérapie 

et trois stations thermales : Rochefort, Saujon et 

Jonzac qui fête cette année ses 30 ans. Situés sur 

une ancienne carrière de pierre, les Thermes 

de Jonzac offrent au visiteur un cadre unique 

et une source bienfaisante en rhumatologie ou 

pour les voies respiratoires. 

Ces Thermes troglodytiques, aux allures de caverne 

contemporaine, sont aménagés dans des volumes 

spacieux qui permettent une tranquillité et un 

déplacement réduit entre cabines, piscines et bains 

de boue tout en luminosité douce et contrôlée. 

L’occasion aussi d’admirer les nombreux monuments 

historiques de Jonzac, dont le magnifi que château du 

XIVème qui s’élève à 22 mètres au-dessus de la Seugne.

Thermalisme troglodytique

Les tours de la Rochelle, magnifi ques symboles de la Charente-Maritime, destination préférée des Français.

Bains de boue dans les thermes troglodytiques de Jonzac.
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Le Limousin, une source de taLents 
et de savoir-faire uniques :
Porcelaine, Email, Cuir, Tapisserie d’Aubusson, Artisans d’art 
et entreprises d’excellence, chaque jour en Limousin, 
des hommes et des femmes réinventent 
le made in Limousin. limousinnewsensation.com
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En Auvergne/Rhône-Alpes, 
l'heure est déjà à l'union 
sacrée en matière de poli-

tique touristique. Les enjeux au 
plan du développement écono-
mique sont, en effet, énormes. Avec 
20  Md€ de consommation touris-
tique, 138.000 emplois directs et 
180 millions de nuitées, le nouvel 
ensemble constitue aujourd'hui 
la deuxième région touristique de 
la première destination mondiale. 

Surtout, le tourisme pèse à lui seul 
8,1 % du PIB de la nouvelle Région. 
Tant Laurent Wauquiez, président 
du conseil régional que Nicolas 
Daragon, vice-président délégué 
au Tourisme et au thermalisme, 
ont donc, dès leur prise de fonction, 
clairement affi ché parmi leurs 
priorités la création d'emplois. La 
seule progression de 1  % du PIB 
dans ce secteur pourrait entraîner 
la création de 17.000 à 20.000 

emplois supplémentaires. En toute 
logique, le budget d'investissement 
de la Région dans le secteur touris-
tique vient d’être augmenté de 7 % 
en 2016, le portant ainsi à 32,5 M€.

Quatre thématiques 
similaires
Sans attendre, le rapprochement 
des deux Comités régionaux de 
tourisme (CRT) Auvergne et Rhône-
Alpes est déjà à l'œuvre, même s'il 

Union sacrée 
pour ambition commune
La fusion des deux Comités régionaux de tourisme sera effective 
au 1er janvier 2017. Mais les deux anciennes Régions parlent déjà 
d'une seule voix pour établir une stratégie touristique ambitieuse. 

Le centre de montagnothérapie de Saint-Bonnet-le-Froid, 

un concept unique qui renforce l’attractivité de la station.
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Si l'Auvergne a été classée sixième du classement 

mondial des régions à découvrir - juste devant 

Hawaï ! - par le leader mondial des guides de voyage, 

le Lonely Planet, elle le doit à quelques pépites, 

dont le petit bourg auvergnat de Saint-Bonnet-

le-Froid. Un temps menacé de désertifi cation, 

il cumule aujourd'hui trente-deux activités 

artisanales, commerciales et de service, soit plus 

de cent emplois salariés pour seulement 

250 habitants recensés. 

Implanté à une altitude de 1.117 mètres, c'est un 

lieu idéal pour un séjour gastronomique avec sept 

établissements dont un 3 étoiles au Guide Michelin. 

Il dispose aussi de 300 lits avec deux établissements 

hôteliers classés au Guide Michelin pour leur 

confort. Et cerise sur le gâteau pour les touristes 

à la recherche de bien-être, un centre de montagno-

thérapie a été inauguré en octobre 2015. Dénommé 

Sources du Haut Plateau, ce centre allie des activités 

dédiées à la nutrition et diététique, à la cuisine et 

autres prestations de remise en forme par des soins 

ou pratiques physiques. Offrant une vue sur toute 

la chaîne des Alpes, le centre participe également 

à la redynamisation de l'activité hivernale. 

Un village d'exception 
en Haute-Loire 

faudra attendre le 1er janvier 2017 
pour que la fusion de ces deux 
structures devienne pleinement 
effective. Selon Nicolas Daragon, 
qui en deviendra le président, 
“cette fusion se justifi e par le fait qu'il 
n'existe plus qu'une seule Région, et 
que les deux territoires présentent 
des thématiques similaires autour de 
quatre axes  : ski et montagne, ther-
malisme, tourisme-nature et gastro-
nomie. Sur ce dernier point, nous 
défendons l'idée de la constitution 
d'une vallée mondiale de la gastro-
nomie qui associerait la Bourgogne/
Franche-Comté et PACA.” 
“D'autant, poursuit l’élu, que les 
premières cités de la gastronomie seront 
livrées dès 2018-2019. Nous soutenons 
également les grands itinéraires, même 
s'il faut en effacer encore les points de 
blocage. Nous travaillons, en particulier, 
sur la section Lyon-Vienne qui accueille 
chaque année 130.000 cyclotouristes. 
Des visiteurs qui dépensent en moyenne 
70 euros par jour”. 

Appel à projets
Plutôt que de saupoudrer les 
aides, la Région a clairement fait 
le choix de concentrer ses moyens 
fi nanciers sur les projets les plus 
porteurs de développement. 
Jusqu'en 2021 inclus, elle va donc 
consacrer 20  M€ pour soutenir 
les projets de développement des 
stations thermales. Un appel à 
projets sera lancé pour déterminer 
les dix dossiers retenus, l'ambi-
tion étant de passer d'une “cure 
sécurité sociale” à un concept de 
santé/bien-être. 
Toujours dans le souci d'apporter 
de la lisibilité, dix sites d'attrac-
tivité touristique seront sélec-
tionnés et recevront également 
20  M€. Les cités gastronomiques 
pourraient faire partie du panel 
retenu, tout comme le train de 
la Mure, le Parc aux Oiseaux de 
Villars-les-Dombes (lire en encadré), 
la Chaîne des Puys et le site de La 
Chaise-Dieu. 

Enfi n, la Région va poursuivre 
ses efforts en faveur de l'héber-
gement. Certes, il existe déjà 
le dispositif chéquier expertise 
mais des efforts supplémentaires 
seront réalisés pour favoriser la 
rénovation des hébergements de 
loisirs et éviter, ainsi, que des loge-
ments restent inoccupés. 
La mission du futur grand CRT sera 
également “de renforcer les lignes 
marketing et les faire partager au 
plus grand nombre”, ajoute Nicolas 
Daragon. En clair, il s'agit de consti-
tuer une force de frappe avec les 
autres structures existantes, dont 
OnlyLyon (Offi ce de tourisme de 
la métropole lyonnaise). Et d'aller 
chercher, grâce au renforcement 
volontariste de la communication 
digitale, de nouveaux touristes à 
l'international. Comme le conclut 
l'élu, “notre grand objectif est de faire 
d'Auvergne-Rhône-Alpes le modèle 
européen d'une Région dynamique”. •

Olivier Constant
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Le Parc des Oiseaux attire déjà 280.000 visiteurs chaque année.

Au cœur du département de l'Ain, le 

Parc des Oiseaux de Villars-les-Dombes 

accueille déjà 280.000 visiteurs par an. 

Et prévoit d'en recevoir 500.000 chaque 

année à l'issue d'un projet d'extension 

et de développement couvrant 

la période 2016-2020. 

L'un des investissements phares 

(950.000 €) sera constitué par l'ouverture, 

courant juillet, d'une tour d'observation 

haute de 27 mètres. De là, les visiteurs 

auront une vue panoramique sur 

les 35 hectares du parc et sur ses 3.000 

oiseaux. Et le parc profi tera assurément 

des retombées médiatiques que 

va lui assurer le Tour de France cycliste : 

il y fera étape le 16 juillet prochain. 

Le Parc des Oiseaux change de dimension 
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Lancée en 2009, la politique 
des grands sites touristiques 
de Midi-Pyrénées a donné des 

résultats spectaculaires. Les 25 sites 
et circuits patrimoniaux retenus 
ont attiré 12,5 millions de visiteurs, 
parmi les 15 millions de touristes 
annuels dans l’ancienne Région. 
Dépourvue de façade maritime, 
celle-ci a mis en avant les sites et les 
villes ayant un patrimoine impor-
tant. Elle a investi 4 M€/an dans le 
développement et la promotion de 
ces lieux, sur un budget du tourisme 
de 22 M€ en 2015, en y incluant les 
fonds européens. “Les contrats grands 
sites ont permis de mener un travail 
patient pour élever l’offre et doter les 
lieux d’offi ces de tourisme de qualité 
et de sites Internet performants, afi n 
de garder les touristes plus longtemps”, 
explique Jean-Louis Guilhaumon 
(PS), vice-président du conseil 
régional chargé du tourisme et 
maire du bourg de Marciac (Gers) où 
il a fondé le festival Jazz in Marciac. 
Chaque site a réalisé un parcours de 
visite et un fi lm d’interprétation, et 
la Région a fi nancé des campagnes 
communes de publicité télévisée 
(1,36 M€ en 2015). 
Les 25 grands sites recouvrent les 
principales destinations de la région 

comme le Cirque de Gavarnie, 
Lourdes, l’observatoire du Pic du 
Midi, la Cité épiscopale d’Albi, le 
viaduc de Millau, les villages perchés 
de Rocamadour et Cordes-sur-Ciel, 
l’abbaye de Conques, le canal des 
Deux-Mers, Toulouse, Cahors, etc. 
La fusion avec le Languedoc va 
permettre d’élargir la liste. “La poli-
tique des grands sites sera revisitée, 
indique Jean-Louis Guilhaumon. 
Le Languedoc-Roussillon propose lui 
aussi plusieurs grands sites de France, 
et nous possédons ensemble un patri-
moine extraordinaire avec le littoral, la 

montagne, le thermalisme et huit sites 
classés à l’Unesco.” 
Les deux comités régionaux de 
tourisme seront-ils fusionnés  ? La 
présidente Carole Delga “va annoncer 
une nouvelle structuration. Il n’y aura 
pas de doublon mais il faudra couvrir 
tout le territoire.” Des critères de 
convergence seront inscrits dans le 
budget 2016. Le tourisme représente 
7 % du PIB de Midi-Pyrénées, contre 
10 % en Languedoc-Roussillon grâce 
à la côte méditerranéenne. •

Laurent Marcaillou

Vingt-cinq sites et la suite

Un week-end de trappeur commence par une balade en traîneau à cheval.
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Avec la mode du retour à la nature, plusieurs stations 

des Pyrénées proposent des week-ends de trappeur 

sur la neige. A la station de ski nordique du Plateau 

de Beille en Ariège, l’aventure commence samedi 

après-midi par la construction d’un igloo et se poursuit 

par une balade en traîneau à cheval. Arrivés au bivouac, 

les apprentis-trappeurs font une sortie de nuit en raquette 

en s’éclairant au fl ambeau. Le dîner et la nuit se passent 

dans la cabane de trappeur sans eau ni électricité, ou dans 

un igloo, un tipi ou une yourte si les conditions météo le 

permettent. Le dimanche, balade en traîneau à chiens, luge, 

pique-nique et raquette. 

ariegepyrenees.com

Un week-end de trappeur dans les Pyrénées
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La voie est tracée  : “pleinement 
inscrire la façade méditerranéenne 
dans notre grande Région,  et 

réaffi rmer sa place de leader sur le 
tourisme bleu.” C’est l’objectif du 
plan Littoral 21 (pour XXIème siècle) 
annoncé en début d’année par 
Carole Delga. La présidente de la 
région Languedoc-Roussillon-Midi-
Pyrénées souhaite moderniser les 
infrastructures de tourisme.
Le Languedoc-Roussillon attire en 
moyenne  15 millions de touristes 
par an, dont 8 millions sur le littoral. 
C’est la force de cette “croissance 
bleue” qui est au cœur du plan 
Littoral 21. L’une des pistes est 
de faire monter en gamme l’offre 
d’hébergement dans les stations 
balnéaires, notamment celles qui 
sont nées de la mission Racine. 
Lancée en 1963, cette mission 
interministérielle d’aménagement 
touristique du littoral du Languedoc-
Roussillon a permis le développe-
ment de grandes cités touristiques 
telles que Port Camargue (Gard), 
le Cap d’Agde et la Grande Motte 
(Hérault), Leucate (Aude) ou encore 
Saint-Cyprien (Pyrénées-Orientales).  
Cinquante ans plus tard, le parc y 
est souvent vieillissant et beaucoup 
souhaitent une mission Racine  2. 

“Ce plan littoral 21 pourrait clairement 
répondre à nos attentes”, confi rme 
Stephan Rossignol, le maire (LR) 
de la Grande Motte. La population 
de cette station balnéaire passe de 
9.000 à 120.000 habitants en haute 
saison et certains logements ne sont 
plus adaptés. “La vétusté des studios et 
appartements de loisirs est un problème. 
Il y a eu beaucoup d’investissements 
dans le privé mais les propriétaires 
particuliers, eux, n’ont pas forcément 
les moyens de rénover. On pourrait donc 
imaginer que des aides fi nancières ou 
incitations fi scales leur soient attribuées.” 

Stephan Rossignol espère aussi 
bénéfi cier d’un coup de pouce pour 
l’extension de son port (en plus de 
l’aide du plan Etat-Région). Valoriser 
les ports, les phares, le parc marin 
naturel mais aussi les fêtes et sports 
traditionnels (voir encadré) font 
d’ailleurs partie des autres grandes 
lignes du plan Littoral 21. Car outre 
les plages, la mer d’huile et l’enso-
leillement (quasi) garanti, c’est sur 
un large patrimoine qu’il entend 
s’appuyer. •

Cécile Hautefeuille
incitations fi scales leur soient attribuées.” 

Le littoral a son plan
Elles attirent huit millions de touristes, mais les cités balnéaires 
ont besoin d’un sérieux coup de neuf.

La fête de la Saint Louis, c’est LE temps fort de l’été 

à Sète, dans l’Hérault. Six jours rythmés par des 

tournois de joutes sur le canal, dans la pure tradition 

languedocienne. Armés de lances et de pavois, les 

jouteurs s’affrontent sur des barques et doivent se 

faire tomber à l’eau. En marge des tournois, une 

fête quasi non-stop avec concerts, bodegas et bars à 

quai. La 274ème édition de la Saint Louis aura lieu du 

18 au 23 août 2016. La ville de Sète fêtera aussi les 

350 ans de son port. 

Venir applaudir 
les joutes ©
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La cathédrale d’Albi fait partie 
des 35 grands sites touristiques 
de Midi-Pyrénées.
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Perchés sur leur tintaine, les jouteurs s’affrontent sur le canal de Sète.

L’ancienne région Midi-Pyrénées a promu ses grands sites touristiques. 
La fusion avec le Languedoc-Roussillon va permettre d’accroître l’offre.

La Grande Motte, née de la mission Racine.
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La Côte d’Azur cultive sa marque
On a beau s’appuyer sur un nom universellement célèbre, 
cela ne suffit pas : la French Riviera fourmille de projets.
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 IL EST vraImEnT TEmPS  
 DE vOUS FaIrE  
 DE nOUvEaUX SOUvEnIrS.
CET ÉTÉ, AVEC inTErCiTÉs, 
PAris - LiMOGEs À PArTir DE 15€.*

* Prix au tarif INTERCITÉS Prem’s à partir de 15€ par personne pour un aller simple, en 2nde classe, accessible à partir de 90 jours avant le départ du train et jusqu’à 14 jours avant la date de voyage, certains jours et dans 
certains trains, sur une sélection de destinations en France et dans la limite des places disponibles à ce tarif. Billet non échangeable, non remboursable. Non cumulable avec toute autre promotion en cours ou tarif réduit 
SNCF MOBILITÉS. En vente dans les gares, boutiques SNCF MOBILITÉS, par téléphone au 3635 (0,40€ TTC/min, hors surcoût éventuel), auprès des agences de voyages agréées SNCF MOBILITÉS et sur www.voyages-sncf.com 
Télépaiement obligatoire par téléphone et sur Internet.

Saint Ozert Plage est un nom fictif, retrouvez l’ensemble des villes desservies par INTERCITÉS sur sncf.com

insertion SNCF INTERCITES_regions magazine_V2.indd   1 08/06/2016   12:02:45

Avec la nouvelle majorité à 
la tête de la région PACA 
autour du maire de Nice 

(LR) et président du conseil régional 
Christian Estrosi, on a pu croire 
un moment que les deux comités 
régionaux de tourisme de la Région 
allaient fusionner. Mettant ainsi fi n 
à ce particularisme régional (deux 
CRT, PACA et Côte d’Azur, pour une 
seule Région). Mais il n’en a rien été. 
Tout au contraire, sous l’impulsion 
de son nouveau président le maire 
de Cannes David Lisnard, le CRT 
Riviera Côte d’Azur, le plus ancien 
de France, est en train de trouver 
un nouvel élan. Et l’on ne parle plus 
guère de fusion.
Faut-il rappeler qu’avec ses 10 
millions de touristes par an et son 
chiffre d’affaires de 4,5 milliards 
d’euros, la Côte d’Azur reste la 
première destination touristique 
française après Paris  ? Avec une 

autre caractéristique majeure  : 
plus de 50  % de sa fréquentation 
est internationale. “Ce qui nous rend 
évidemment sensible aux aléas de la 
conjoncture et des événements”, admet 
Éric Doré, directeur général du CRT. 
Heureusement, la variété de visiteurs 
est telle que les choses s’équilibrent 
le plus souvent  : si les Japonais et 
les Américains sont en chute libre 
depuis les attentats de novembre, les 
Russes, touristes “historiques” de la 
French Riviera avec les Britanniques, 
sont de retour depuis le début 2016.
Ce qui n’empêche pas le CRT d’af-
fi cher de nouvelles ambitions, dont 
celle de développer au maximum 
la “marque Côte d’Azur”, en valori-
sant non seulement Nice, Cannes, 
Monaco, Saint-Tropez et les princi-
pales plages du littoral, mais aussi 
l’arrière-pays, le parc naturel du 
Mercantour. “Et aussi cet événementiel 
très riche, au-delà du carnaval de Nice et 

du Festival de Cannes, sur lequel nous 
ne nous appuyons pas encore assez  : il 
nous faut proposer davantage de séjours 
originaux, à monter avec les organisa-
teurs d’événements. Par exemple des 
séjours de préparation  à l’Iron Man de 
Nice”, précise Éric Doré.
Avec au passage quelques grosses 
ouvertures récentes, telles que le 
Polygone Riviera de Cagnes-sur-Mer 
et ses 150 boutiques, la plus grande 
tyrolienne de France (2.663 mètres…) 
à La Colmiane, et bientôt la Tennis 
Academy Mouratoglou (entraîneur 
de Serena Wiliams) à Biot Sophia 
Antipolis  ! Sans oublier le tourisme 
d’affaires, déjà en hausse de 20  %, 
qui pourra prochainement s’ap-
puyer sur des équipements d’accueil 
rénovés notamment à Nice. •

Philippe Martin
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Trop chères, les attractions que l’on trouve sur 

la Côte d’Azur ? C’est possible. Mais alors c’est 

que vous ne connaissez pas la Côte d’Azur Card 

proposée par le CRT. De quoi s’agit-il ? D’un pass 

valable trois ou six jours, et qui vous permet 

d’accéder gratuitement à 180 activités ! Et non des 

moindres : l’entrée dans la plupart des musées, 

y compris le magnifi que musée océanographique 

de Monaco ; le bus Open Tour de la ville de Nice ; 

l’excursion en visite guidée jusqu’à San Remo ; 

le safari animalier à Thorenc ; le kayak de mer 

à Menton ; l’initiation voile à Théoule ; la luge 

d’été ou l’accrobranche à Valberg ; l’atelier 

de souffl age de verre à Antibes ; la croisière 

commentée à Villefranche. Et même, depuis 

cette année, l’initiation à la pirogue polynésienne 

dans le lagon des îles de Lérin !

L’an dernier, près de 12.000 Côte d’Azur Cards ont 

été vendues, avec un taux de satisfaction de 95 %. 

L’objectif est évidemment de faire mieux en 2016 

(prix pour trois jours 45 €, 25 € pour les enfants).

www.cotedazur-tourisme.com

Avec la Côte d’Azur Card, 180 activités gratuites !
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La plus grande fl otte polynésienne de France vous attend, au départ de la plage 

du Mouré au Palm Beach de Cannes.



Nouveau président et 
nouvelle perspective pour 
le CRT de Provence-Alpes-

Côte d'Azur. Elu depuis le mois de 
février à la tête de cet organisme, 
Renaud Muselier, vice-président 
(LR) de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur, suit la ligne de route 
tracée par le nouveau “patron” 
de la Région Christian Estrosi  : 
priorité est donc donnée désor-
mais au monde des entreprises.
Renaud Muselier a annoncé un 
plan baptisé “Tourisme dans nos 
entreprises”, assorti d’un budget 
de 100.000 € sur deux ans. Il s’agit, 
en l’occurrence, de plébisciter des 
enseignes et manufactures démon-
trant le savoir-faire et les produits 
régionaux. Ce qui se traduira par 
des visites d’usines de production 
les plus emblématiques, et par une 

communication, via notamment un 
guide touristique et une application 
mobile, permettant d’impliquer les 
entrepreneurs-ambassadeurs et de 
faire parler des terroirs “en direct”. 
S’il compte maintenir certaines 
actions lancées par l’équipe précé-
dente, comme la Route des saveurs 
(lire en encadré), le président du CRT 
promet aussi quelques coupes 
budgétaires. “On cible, on choisit, 
prévient l’élu. Pas question de faire 
du saupoudrage. Saint-Tropez ou le 
Festival de Cannes n’ont pas besoin 
de nous pour attirer du monde.” Pour 
mener à bien sa mission, Renaud 
Muselier envisage “un plan trans-
versal s’appuyant sur les compétences 
locales, permettant un rayonnement 
national, voire européen.” 
Ainsi, en plus d’une collaboration 
étroite avec les comités départe-

mentaux et les offi ces de tourisme 
municipaux, l’élu, également 
député européen, espère mobiliser 
des fonds venus de l’UE. •

Marjolaine Dihl

Cap sur le tourisme d’entreprise
Au-delà des plages et des reliefs alpins, le Comité régional 
du tourisme mise désormais sur les atouts de ses entreprises. 

LE DOSSIER TOURISME EN RÉGION       PACA

78 • RÉGIONS MAGAZINE / N°131 • Juin-Juillet 2016

Avec la Route des saveurs et des 

senteurs, le CRT PACA propose un 

itinéraire découverte pour venir 

à la rencontre des savoir-faire de 

dix-huit entreprises locales de 

Haute-Provence. Initiée en 2011 

par ces dernières, cette route 

marquée d’un logo ad hoc conduit 

les touristes sur des sites comme le 

Prieuré de Salagon à Mane avec ses 

jardins aromatiques, le plateau de 

Valensole et ses champs de lavande, 

les gorges du Verdon, le Prieuré de 

Ganagobie, la Citadelle de Sisteron, 

les Pénitents des Mées, la Citadelle 

et la Cathédrale de Forcalquier.

Venir humer la Route des saveurs

Marjolaine Dihl

Venir humer la Route des saveurs

Renaud Muselier en visite dans les locaux 
de l’une des entreprises de la Route des saveurs 
et des senteurs, Sofalip Perl’Amande, 
située à Oraison (04) et fondée en 1920 autour 
de la culture des amandiers.
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Le plateau de Valensole

et ses champs de lavande.

CORSE        LE DOSSIER TOURISME EN RÉGION
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A la découverte de l’Île-Rousse
Au milieu des paysages infinis de la Corse, le village, 
ses plages et son arrière-pays valent le détour.

La Corse est tellement belle 
qu’on peut l’admirer sous tous 
les angles. Par en-dessous, en 

plongeant dans les fonds marins 
préservés de la réserve de Scandola. 
En grimpant, le long des fabuleuses 
aiguilles de Bavella. En pédalant en 
VTT, grâce aux randonnées dans le 
Niolo et ses pistes montagneuses. 
En chevauchant à travers la Balagne 
ou la façade maritime du désert des 
Agriate. 
Et même… d’en haut, en parapente 
pour les plus acrobates, en marchant 
le long du GR20 qui traverse l’île 
du nord au sud. Et pour ceux qui 
ne peuvent pas se passer de leur 
voiture, l’Agence du Tourisme de 
la Corse propose un circuit intitulé 
“les plus beaux villages”. En onze 
jours, en partant du massif de l’Alta 
Rocca jusqu’aux plaines de Balagne, 
en passant par les Gorges du Prunelli 
et les falaises de la côte ouest, avec 
autant de haltes dans de charmantes 
auberges de village, des chapelles 
romanes, des caves à vin pour y 
déguster l’une des dix appellations 
d’origine contrôlée de l’île…
Hors les sites incontournables 
comme la Baie d’Ajaccio, Propriano, 
Bonifacio ou les îles Sanguinaires, le 
visiteur qui découvre la Corse aurait 
tout intérêt à faire un petit tour, et 
même bien plus, du côté de l’Île-
Rousse. Au nord-ouest de l’île, en 
plein cœur de la Balagne, cette station 
qui domine un des plus beaux golfes 
de Méditerranée ne se contente pas 
d’offrir de somptueuses plages de 
sable. C’est aussi un lieu historique 
cher aux passionnés de l’histoire 
corse, car fondée en 1758 par un des 
héros de l’île, Pascal Paoli, le “Père de 
la Patrie”… C’est encore un arrière-
pays regorgeant de villages histo-
riques comme Ciorbara, Monticello, 
Pigna ou Santa Reparata, de sentiers 
de randonnée qui vous permettent 
de marcher sur les traces des anciens 
muletiers de Balagne…

Sans oublier que l’Île-Rousse est 
le troisième port de Corse, directe-
ment desservi par trois compagnies 
maritimes le reliant à Marseille, 
Toulon ou Nice.  Et même par la 

ligne ferroviaire Ponteleccia-Calvi, 
avec un arrêt terminus à la plage 
de Marinella relié à U tringhellu, le 
tramway des plages ! •

Ph.M.
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En-dehors des plages 

de l’Île Rousse et 

de l’arrière-pays, 

la Balagne est aussi un 

haut lieu artistique pendant 

tout l’été. Dès le 22 juin, 

A Core Datu par A Filletta 

propose un voyage au cœur 

de la polyphonie corse. 

Et ensuite s’enchaînent 

la Fête de l’huile, le Zoom 

sur les vignerons de Balagne, 

le Festival Musica Classica, 

en septembre les rencontres 

de chants polyphoniques, 

bref, une foisonnante 

succession d'événements, 

de quoi s’occuper jusqu’à 

l’automne, et même (très) 

au-delà…

La Balagne en fête

Ph.M.

Les Antilles ? Non, juste une des plages de l’Île-Rousse…

Plus de renseignements sur www.ot-ile-rousse.fr ou visit-corsica.com



On pouvait s’y attendre. 
L’annonce faite par le 
président de la République 

le 2 juin au Congrès des maires, a 
en partie satisfait ces élus locaux 
(on lira en pages suivantes la réaction 
des présidents de métropoles). Mais 
si le plaidoyer de François Baroin, 
président de l’Association des 
maires de France, a été entendu, 
il n’en va pas de même pour les 
Régions et les Départements.
Dans un communiqué commun, 
Philippe Richert, président de l’As-
sociations des Régions de France, et 
Dominique Bussereau, président 
de l’Assemblée des Départements 
de France, ont vivement regretté 
que le geste présidentiel, à savoir 
minorer de 50  % la baisse des 
dotations de l’Etat au profi t du bloc 
communal, ne concerne pas leurs 
propres collectivités.
“Alors que François Baroin, président 
de l’AMF, avait fait le plaidoyer des 
diffi cultés des collectivités, quelles que 
soient leurs tailles et leurs catégories, 
le président de la République a fait 
le choix de ne pas prendre en compte 
les demandes des Départements et 
des Régions, ne leur accordant aucun 
geste”, écrivent les deux présidents, 
qui poursuivent  : “tandis qu’une 
plateforme Etat-Régions  a été signée il 
y a à peine deux mois, le Gouvernement 
n’a pas pris la mesure du rôle majeur 
des Régions pour la croissance, l’emploi 
et le redressement économique du 
pays alors qu’il leur demande simul-
tanément d’être au rendez-vous de la 
formation des demandeurs d’emploi 
et de fi nancer des grands investisse-
ments structurants pour les territoires 
à travers les Contrats de Plan (CPER)”.

Les Départements, écrasés par les 
charges sociales, notamment le 
RSA, “regrettent eux aussi qu’aucun 
geste n’ait été fait en leur faveur au 
risque de ne pouvoir verser fi n 2016 
aux bénéfi ciaires les allocations 
auxquels ils ont droit.”
Pour Philippe Richert et 
Dominique Bussereau, “Communes, 
Intercommunalités, Départements et 
Régions jouent un rôle majeur dans 
l’économie de notre pays. En laissant de 
côté les Régions et les Départements, le 
président de la République les fragilise 
au risque de les mettre dans l’incapa-
cité à agir au service de nos concitoyens 
et de nos entreprises.”
Nul doute que ce sujet sera large-
ment évoqué à l’occasion du 
congrès des Régions de France, 
prévu le 29 septembre à Reims, 
et dont le discours de clôture 
sera prononcé par un certain… 
Manuel Valls. •

Ph.M.

Le coup de gueule des Régions
Les présidents de Régions et de Départements estiment qu’ils ont 
été oubliés par le geste de François Hollande concernant la baisse 
des dotations. Et ils le disent, haut et fort.

Le 30 mars dernier, Manuel Valls et Philippe Richert signaient une plateforme Etat-Régions 
afi n d’impulser une nouvelle dynamique pour l’emploi. Mais le ton a quelque peu changé depuis…

L’ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS     ARF ARF      L’ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS
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Colloque transports 
le 7 juillet à Dijon
La région Bourgogne/Franche-Comté, 
l’Association des Régions de France, 
Transport public et Mobilicités 
organisent un colloque le jeudi 7 
juillet à Dijon sur le thème 
“Répondre aux besoins des usagers, 
enjeu majeur des nouvelles Régions”. 
Cette journée de travail à l’Hôtel 
de Région sera accueillie par 
la présidente Marie-Guite Dufay 
et son premier vice-président 
Michel Neugnot, également 
Président de la Commission 
transports et mobilité de l’ARF.
Les trois tables-rondes de la journée 
porteront sur les nouveaux besoins 
des usagers en matière de service 
de transport, les outils (billettique, 
information multimodale…) 
mis en place pour y répondre et sur 
l’élargissement des solutions 
de mobilité dans les territoires. 
Les élus dialogueront avec les 
représentants des usagers, 
opérateurs, industriels et chercheurs.

Il sera évidemment très 
attendu : le douzième 
congrès de l’Association des 

Régions de France aura lieu au 
Centre des Congrès de Reims 
le jeudi 29 septembre prochain. 
Ce sera la première réunion 
des exécutifs régionaux depuis 
le redécoupage territorial 
et le passage à 13 Régions 
en métropole ; mais aussi 
depuis les élections régionales 
de décembre dernier.
A quelques mois de l’élection 
présidentielle, on peut donc 
penser que dans le sillage de 
Philippe Richert, président du 
conseil régional du Grand Est 
et de l’ARF, quelques ténors 
de notre vie politique devenus 
présidents de Région ne 
perdront pas cette occasion 
de s’exprimer sur l’avenir 
de nos territoires.
Nouveau nom, nouvelles 
ambitions, nouvelles missions 
sont à l’ordre du jour de 
ce rassemblement des 
élus régionaux et de leurs 
partenaires. Le Premier ministre 
Manuel Valls et le président 
du Sénat Gérard Larcher en 
seront les invités d’honneur. 
Le chef du gouvernement 
devrait en principe prononcer 
le discours de clôture. •

Ph.M.

Premier congrès pour nouvelles Régions
Le 12ème congrès de l’Association des Régions de France, et le premier 
depuis le redécoupage des territoires, aura lieu à Reims le 29 septembre.

Le Centre des Congrès de Reims accueillera ce douzième congrès de l’ARF.

 
Le programme du Congrès
9h : discours d’ouverture
Philippe Richert, président de l’ARF et de la région 
Grand Est, François Bonneau, président délégué 
de l’ARF, président de la région Centre-Val-de-Loire, 
Gérard Larcher, président du Sénat.

10h : Plénière Emploi, Economie, Formation, 
essayez la Région, ça marche !
Réforme territoriale, Plateforme commune Etat-Régions, 
plan 500.000 formations : les nouvelles Régions 
sont aujourd’hui les pilotes des politiques d’emploi, 
de formation et de développement économique sur 
leur territoire. Comment cela fonctionne-t-il sur 
le terrain ? Quelles évolutions sont-elles possibles ?

Parmi les participants, François Asselin, 
président de la CGPME, Véronique Descacq, 
secrétaire générale adjointe de la CFDT, 
Charles-Eric Lemaignen, président de l’Assemblée 
des Communautés de France (ADCF), 
Jean-Luc Moudenc, président de France Urbaine, 
Guillaume Pepy, président de la SNCF.

11h30 : 4 ateliers simultanés (sur inscription)
• Le numérique, ferment de réussite éducative. 
• Mécénat et crowdfunding, de l’électeur 
   au financeur. 
• Transports : de nouvelles responsabilités 
   pour les Régions. 
• Comment relever le défi de la transition 
   énergétique à la maille régionale ? 

14h : remise des Trophées de l’Innovation 
Régions Magazine, édition 2016.

14h : Ateliers
• Portrait des nouveaux élus régionaux : Qui sont-ils, 
qui sont-elles ? Quel est leur profil socio-démographique ? 
Quels ont été leurs parcours politiques ? Avec Aurélia 
Troupel, maître de conférences à l’Université Montpellier 1.
• Contexte et enjeux de la présence régionale 
à Bruxelles. Autorités de gestion depuis 2014 de la 
quasi-totalité des fonds structurels et d’investissement,  les 
Régions réfléchissent dans ce nouveau contexte à l’évolution 
de leur présence à Bruxelles. Avec Renaud Muselier, 
député européen, président délégué région PACA, Reinhard 
Boest, directeur du bureau de représentation à Bruxelles du 
Land de Mecklembourg-Poméranie occidentale (Allemagne).
• Fusions, réorganisations, Loi NOTRe : la nouvelle 
donne du manager territorial. Comment les managers 
territoriaux peuvent piloter les changements consécutifs aux 
dernières évolutions législatives et réglementaires.
• Le rôle des Régions dans l’animation des territoires. 
A partir d’une étude conduite par le Cercle Colbert qui 
recueille l’avis des Régions sur les évolutions consécutives 
aux dernières réformes.

15h : Laurent Degroote, président des CESER de France

15h15 : Plénière : la nouvelle France des territoires 
Quel modèle d’organisation territoriale choisir pour la France ? 
Quel mode de relation institutionnalisé entre l’Etat et les 
nouvelles Régions ? Les modèles européens sont-ils à suivre ?
Parmi les participants, François Baroin, président 
de l’AMF, Dominique Bussereau, président de l’ADF, 
Gabrielle Gauthey,  Directrice des investissements et du 
développement local de la Caisse des Dépôts, Winfried 
Kretschmann, ministre président du Bade-Wurtemberg.

17h : discours de clôture (Philippe Richert et Manuel Valls).



Ils ont donné l’exemple  : 
Philippe Richert, président (LR) 
de l’Association des Régions de 

France et de la région Grand Est, 
et François Bonneau, président 
délégué de l’ARF et président (PS) 
du conseil régional de Centre-Val 
de Loire, ont été les premiers à 
signer le “plan 500.000 formations” 
mis en place par le gouvernement. 
Dans le premier cas, la déclinaison 
du plan permettra de passer de 
49.000 entrées en formation en 
2015 à près de 75.000 entrées 
en 2016, pour des demandeurs 
d’emploi jeunes ou adultes.
Tour à tour, les régions Hauts-
de-France, Bretagne, Aquitaine/
Limousin/Poitou-Charentes, La 
Réunion, Bourgogne/Franche-
Comté, Île-de-France et Normandie 
ont ratifi é l’accord. Pour les 
Hauts-de-France par exemple, 
372  M€ ont été débloqués par 
l’Etat, qui permettront de fi nancer 
88.000 formations. A La Réunion, 
première collectivité d’Outre-Mer 
concernée, le président du conseil 
régional Didier Robert a signé 
l’accord avec le Préfet de l’île, 
permettant de fi nancer 6.615 
formations pour un  montant de 
20 M€. 
En Centre-Val de Loire, la Région 
s’est engagée à former 12.000 
personnes supplémentaires et 
s’adapte pour réaliser cet objectif 
ambitieux : deux sessions ont ainsi 
eu lieu dans la même journée pour 
former davantage de soudeurs, 
spécialité réclamée par les entre-
prises locales. Et l’AFPA, premier 
organisme de formation profes-
sionnelle, n’a pas hésité à sous-
traiter pour trouver de nouveaux 
sites de formation.

L’Etat, qui fi nance l’ensemble du 
dispositif,  a confi é aux Régions le 
pilotage de ce plan, de près d’un 
milliard d’euros, avec comme 
objectif de porter le nombre d’ac-
tions de formation au bénéfi ce des 
personnes en recherche d’emploi 
à hauteur d’un million, soit un 
doublement par rapport à 2015. 
300.000 de ces formations doivent 
être réalisées prioritairement pour 
les demandeurs d’emploi peu ou 
pas qualifi és et de longue durée. A 
noter que la qualité des formations 
réalisées et l’accompagnement des 
bénéfi ciaires en sortie de forma-
tion seront évalués tout au long de 
l’opération.

“Formation bidon”
Seuls deux territoires n’ont pas 
signé la convention. Les diffi cultés 
économiques de la Guyane rendent 
pour le moment son application 
diffi cile. Pour la région Auvergne/
Rhône-Alpes, la situation est 
toute différente : dès le début son 
président, Laurent Wauquiez (LR), 
a fait savoir qu’il n’y participerait 
pas, préférant signer des conven-
tions au cas par cas avec les entre-
prises, et affi rmant : “on n'inversera 
pas la courbe du chômage à coups de 
formation bidon ni de contrats aidés”.
Dans sa région, la convention sera 
toutefois signée directement entre 
l’Etat et Pôle Emploi, un budget 
d’une centaine de millions d’euros 
devrait être débloqué par l’Etat 
pour ouvrir 33.000 formations 
supplémentaires, sans faire appel 
au concours du conseil régional. •

Pierre Adrien

Plan 500.000 formations : c’est parti partout !
…Ou presque : seul Laurent Wauquiez, président de la région 
Auvergne/Rhône-Alpes, a refusé de signer la convention avec l’Etat.

L’ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS      ARF

Signature de la convention pour les ministres 
Myriam El Khomri et Clotilde Valter, 

avec Valérie Pécresse (Île-de-France)…
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Comme l’on pouvait s’y attendre, 
l’annonce faite le 2 juin par 
François Hollande à l’occasion 

du Congrès de maires de France, à 
savoir la réduction de la baisse des 
dotations budgétaires, a recueilli un 
écho favorable chez les maires des 
métropoles. Contrairement à leurs 
collègues, présidents de Région et de 
Départements, qui n’ont pas béné-
fi cié de la même générosité (lire en 
p. 80). L’an prochain, la baisse des 
dotations au bloc communal ne sera 
donc que d’un milliard d’euros au 
lieu de deux.
Les élus des métropoles, grandes 
agglomérations et grandes villes 
regroupés au sein de France urbaine, 
présidée par Jean-Luc Moudenc, 
maire (LR) de Toulouse, président 
de Toulouse métropole, ont en effet 
pris acte de la réduction pour moitié 
de l’effort fi nancier demandé au 
bloc communal en 2017, annoncée 
par le président de la République à 
François Baroin, président (LR) de 
l’Association des maires de France.
Pour eux, “cette réduction partielle 
constitue un premier pas. Ce geste n’en 
reste pas moins limité au regard des pertes 
importantes que les élus locaux subissent 
depuis trois ans, très dommageables à 
l’action publique et au développement 
de l’activité économique locale.” Cette 
annonce a toutefois été assortie d’un 
nouveau “fonds exceptionnel de soutien 
à l’investissement” doté de 1,2 milliard 
d’euros dès 2017, dont la moitié pour 
les petites villes et l’autre dédiée à la 
transition énergétique, au logement 
et à l’accessibilité.

La réforme de la
DGF reportée… 
après les présidentielles
Par ailleurs, les élus urbains “saluent 
la décision du chef de l’Etat de reporter 
la réforme de la Dotation globale de 
fonctionnement (DGF) en 2017,   dans 
une loi spécifi que, et de simplifi er le fonc-
tionnement de l’action publique locale 

à commencer par   l’automatisation du 
FCTVA (Fonds de compensation de la taxe 
sur la valeur ajoutée), deux demandes 
fortes des élus urbains qui n’ont eu de 
cesse ces derniers mois d’interpeller l’exé-
cutif sur les diffi cultés budgétaires liées à 
l’exercice de leur mandat.” 
La gestion du FCTVA est jusqu’à 
ce jour entièrement manuelle et 
mobilise environ 3.000 fonction-
naires dans les collectivités. Selon 
le président de la République, le 
processus d’automatisation “sera mis 
en œuvre dès l’année prochaine”.
Les élus urbains se félicitent 
également que le président de la 
République ait assuré “que l’Obser-
vatoire des fi nances et de la gestion 

publique locale, dont la mise en place a 
été confi rmée pour l’automne prochain, 
permettrait un travail en toute trans-
parence entre l’Etat et les collectivités 
locales, dans un dialogue renouvelé.”
“Globalement, nous passons du verre à 
moitié vide au verre à moitié plein”, a 
ironisé Jean-Luc Moudenc, qui incite 
les élus urbains à rester vigilants. 
Selon lui, “les charges nouvellement 
imposées unilatéralement aux collectivités 
locales continuent de peser lourdement sur 
les budgets communaux et intercommu-
naux (rythmes scolaires, augmentation du 
point d’indice…)”. Et d’inciter chacun à 
porter une attention soutenue à ce 
qui sera réellement opéré. •

Pierre Adrien

Dotations : le “premier pas”
Les annonces de François Hollande au congrès des maires de France 
ont partiellement satisfait les élus urbains. Qui restent vigilants.

François Hollande a annoncé la réduction de la baisse des dotations budgétaires 
à l’occasion du congrès des maires de France.
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…Xavier Bertrand (Hauts-de-France)…

Carole Delga (Languedoc-Roussillon/Midi-Pyrénées)…

…et Hervé Morin (Normandie).
François Baroin a accueilli le président de la République.
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Il est d’abord patron, d’une 
entreprise familiale de BTP 
spécialisée dans les canali-

sations, qui compte aujourd’hui 
plus de 150 salariés. Il est ensuite 
président, depuis le 1er décembre 
du Conseil économique social et 
environnemental, la troisième 
assemblée de la République. Mais 
c'est avant tout un Normand, et 
fier de l’être. Patrick Bernasconi 
est né à Domjean, dans la Manche, 
et il n'hésite pas à glisser son 
Cotentin natal dès qu'il le peut 
dans la conversation.
Celui qui fut -  entre autres  - 
président de la Fédération 
Nationale des Travaux publics 
pendant près de dix ans, et 
vice-président du MEDEF, a mené 
une véritable campagne électo-
rale pour prendre la tête du CESE. 
Une pratique quelque peu inha-
bituelle dans l'univers feutré du 
Palais d'Iéna, et qui a surpris son 
prédécesseur Jean-Paul Delevoye. 
S'appuyant sur une large coalition 
comprenant des syndicats patro-
naux mais aussi salariés, présen-
tant un projet offensif destiné à 
redonner au CESE tout son lustre, 
Patrick Bernasconi s'est finalement 
adjugé une large victoire. 

L'INTERVIEW - PATRICK BERNASCONI      L’ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS

Un patron régional à la tête du CESE
Patrick Bernasconi, nouveau président du Conseil économique social 
et environnemental, dévoile les grandes lignes de sa stratégie pour Régions 
Magazine. Parmi elles, un rapprochement souhaité avec les territoires.

 

Patrick Bernasconi préside le CESE depuis le 1er décembre dernier.

Pétition et participation citoyennes : 
le CESE lance une mission de réflexion
La loi constitutionnelle de juillet 2008 a ouvert la possibilité pour 
les citoyens de saisir le CESE de toute question à caractère économique, 
social et environnemental, par voie de pétition.
Toutefois le CESE ne peut toujours pas se saisir des pétitions en ligne, 
quand bien même elles dépasseraient les 500.000 signatures requises, 
seuil légal nécessaire à leur recevabilité par le CESE. Par ailleurs, la saisine 
du CESE en amont du calendrier parlementaire doit être mieux connue 
et utilisée, car elle permettrait ainsi au CESE d'apporter son concours 
à l'expression des citoyens et à l'éclairage du débat et de la décision 
publique. C'est pourquoi Patrick Bernasconi a décidé la création 
d'une mission chargée d'étudier le traitement des pétitions, notamment 
celles qui n'atteignent pas le seuil légal de 500.000 signatures, mais aussi 
de réfléchir aux conditions de recueil de ces signatures. La mission est 
dirigée par Dominique Gillier, vice-président du CESE, en relation avec 
les institutions concernées ; elle rendra ses conclusions au bureau du CESE 
d'ici six mois. Ce dernier pourra ainsi,  soit les intégrer directement dans 
les règles de fonctionnement du CESE, soit les proposer aux pouvoirs publics.
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Les ministres de l’Union euro-
péenne ont adopté le 30 mai 
le “Pacte d’Amsterdam”, un 

programme urbain destiné à aider 
les collectivités locales et régio-
nales de l’UE à répondre aux défis 
majeurs que sont la qualité de 
l’air, l’intégration des migrants, le 
logement ou la pauvreté urbaine. 
Le même jour, à l’occasion du 
Forum sur le programme urbain 
de l’UE, organisé par le Comité des 
Régions (CdR) à Amsterdam, les 
représentants des régions et des 
villes européennes se sont félicités 
de ce lancement, “qui s’est fait 
attendre pendant plus d‘une décennie 
et constitue un véritable tournant pour 
l’Europe”, selon le président du CdR 
le Finlandais Markku Markkula. 
Selon lui, ce programme “va 
permettre aux collectivités territoriales 
de travailler davantage en synergie 
avec les institutions européennes et 
nationales”.
Pour Christophe Rouillon, maire 
(PS) de Coulaines, vice-président 
de l’Association des Maires de 
France et membre du CdR, “ce 
programme doit permettre de booster 

les démarches innovantes qui ont fait 
leurs preuves sur le terrain, en particu-
lier en matière d’inclusion sociale”. Les 
élus locaux ont également salué 
la création par la Commission 
européenne, d’un “guichet unique” 
pour assister les collectivités régio-
nales et locales et faciliter l’accès 
des régions et des villes aux finan-
cements de l’UE.

Et ils ont cité comme exemple le 
plan de rénovation énergétique 
des bâtiments porté par la région 
Île-de-France, et financé en partie 
par la BEI (Banque européenne 
d’investissement). •

Pierre Adrien

Un Pacte européen pour villes et régions
Adopté le 30 mai à Amsterdam, il doit permettre aux collectivités 
d’accéder plus facilement aux financements européens.

L’ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS     BRUXELLES

Les participants au Forum d’Amsterdam organisé par le CdR. 

Laurent Wauquiez 
président des “Quatre moteurs”
Le président du conseil régional d’Auvergne/Rhône-Alpes 
Laurent Wauquiez a pris le 9 mai et pour un an 
la présidence des "Quatre moteurs pour l'Europe" 
à l'occasion d'une rencontre organisée à Barcelone. 
Ce réseau d'influence réunit outre Auvergne-Rhône-Alpes, 
trois autres Régions européennes puissantes 
d’Allemagne, d'Espagne et d'Italie. On y retrouve en effet 
le Bade-Wurtemberg, la Catalogne et la Lombardie. 
C'est un réseau influent qui regroupe 36 millions 
d'habitants et représente 6,8 % de la richesse européenne.

De gauche à droite : Anna BAZZA, Région Lombardie, 
Laurent WAUQUIEZ, Auvergne/Rhône-Alpes, 
Carles PUIGDEMONT, Catalogne, Jürgen WALTER, 
Bade-Wurtemberg, et Raül ROMEVA I RUIDA, Catalogne.
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“Nous devons être 
davantage présents 
dans l’évaluation 
des politiques 
publiques, en 
travaillant avec la 
Cour des Comptes.”



Depuis, il n'a guère chômé. Mais il 
a tout de même trouvé le temps de 
faire le point sur son action pour 
les lecteurs de Régions Magazine.

Régions Magazine : Quand on 
évoque le CESE dans les médias 
généralistes, c'est le plus souvent 
pour évoquer son inutilité, voire 
sa suppression programmée. 
Comment un président 
nouvellement élu peut-il faire 
face à ce constat ?
Patrick Bernasconi  : D’abord en 
rappelant sans cesse que le CESE 
est un outil de la démocratie, un 
outil important car c’est le seul 
où l’on retrouve l’ensemble des 
organisations qui représentent la 
société civile. Nos 233 conseillers 
composent ce que j’appelle une 
“petite France”, représentative de 
dizaines de millions de Français.
Rappeler aussi que le rôle du CESE 
est inscrit dans la Constitution de 
1958, il s’agit d’un endroit où, par 
consensus, on éclaire le débat poli-
tique, et l’on donne un avis en amont 
du vote des lois. Et faire savoir à 
ce sujet que le CESE est beaucoup 
plus utilisé que les citoyens ne le 
pensent. Si l’on prend un exemple 
récent, une partie importante des 
préconisations du CESE a servi de 
socle à la loi Travail, et a égale-
ment été utilisée comme base de 
réflexion par nos partenaires euro-
péens à travers par exemple l’avis 
sur les travailleurs détachés.
Mais je vous accorde que tout cela 
ne se sait pas assez, qu’il faut que 
nous communiquions bien davan-
tage sur notre rôle et sur notre 
utilité réelle.

RM : Comment comptez-vous 
vous y prendre ?
PB  : Il y a deux directions dans 
lesquelles je veux faire avancer 
notre institution. D’abord nous 
devons être davantage présents 
dans l’évaluation des politiques 
publiques. Il ne s’agit pas de 
remplacer le travail de la Cour des 
Comptes, nous n’en avons ni les 
compétences ni les moyens, mais 
de travailler avec elle. Le Premier 
ministre Manuel Valls a fait savoir 
qu’il souhaitait réfléchir à une 
saisine conjointe ou connexe Cour 
des Comptes/CESE. Je pense par 
exemple à un sujet important qui 
va devenir majeur, celui du coût de 
l’énergie. Nous avons commencé 
à regarder avec Didier Migaud, 
le Premier président de la Cour, 
sur la façon dont nous pourrions 
travailler ensemble.
Ensuite il y a la pétition citoyenne, 
le CESE est compétent pour les 
encadrer. Or c’est un phénomène 
qui est en train d’émerger très vite. 
Il faut que nous nous inscrivions 
dans cette évolution.

RM : Mais le CESE, et cela lui 
a été reproché, a raté le coche en 
refusant d’accueillir la pétition 
opposée au Mariage pour tous…
PB : C’est vrai, mais il faut rappeler 
que nous ne pouvions plus inter-
venir car la loi était déjà en débat 
à l’Assemblée Nationale. Or nous 
ne pouvons agir qu’en amont du 
débat parlementaire. En revanche 
avons-nous suffisamment anticipé 
le phénomène ? Je ne crois pas, il 
nous faut être plus proactif. Nous 
pouvons nous autosaisir d’un sujet, 
mais il nous faut pouvoir intervenir 
sur le phénomène émergent que 
sont les pétitions en ligne. Il nous 
faut donc faire évoluer la loi en ce 
sens. C’est pourquoi j’ai décidé la 
création d’une mission temporaire 
sur le thème de la participation 
citoyenne, dont les conclusions 
seront rendues avant l’été (lire en 
encadré).

RM : Qu’est-ce qui vous a 
le plus étonné au CESE quand 
vous êtes devenu conseiller ?
PB  : Le plus étonnant, c’est peut-
être que le débat sur l’utilité du 
CESE n’a pas cours au CESE… Il faut 
savoir que tous les conseillers ont 
trois métiers : d’abord leur profes-
sion, ensuite leur représentativité 
(patronale, syndicale, associative) 
où ils exercent souvent des fonc-
tions de responsabilité, enfin leur 
travail de membre du CESE. Nous 
ne sommes pas du tout décon-
nectés de la vie réelle, et les avis 
que nous rendons ne concernent 
que des sujets concrets, et jouent 
réellement un rôle dans le débat 
démocratique.

L’ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS     L'INTERVIEW - PATRICK BERNASCONI

Le président du CESE a répondu aux questions 
de Régions Magazine.

L'INTERVIEW - PATRICK BERNASCONI      L’ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS

RM  : Autre sujet d’étonnement, 
le peu de rapports que le CESE 
entretient avec les CESER, qui 
jouent un rôle similaire en région. 
Le “régional” convaincu que vous 
êtes trouve-t-il 
cela normal ?
PB  : Nous n’avons pas, les CESER 
et nous, la même origine insti-
tutionnelle. Nous sommes une 
émanation de l’Etat, les CESER 
sont rattachés aux Régions. Bien 
sûr, l’association qui les regroupe 
a son siège ici, au Palais d’Iéna. 
Mais cela ne me paraît pas 
suffisant  : je vais chercher à me 
rapprocher d’eux, non pas pour 
“mette la main” sur les CESER, 

ce qui n’aurait aucun sens, mais 
parce que nombre de thèmes qui 
nous occupent les concernent 
aussi. C’est le cas du tourisme, du 
logement, de l’aménagement du 
territoire. Nous nous déplaçons 
d’ailleurs souvent en Région. 
Mon idée, c’est de construire un 
partenariat avec les CESER afin que 
nous puissions additionner nos 
forces, conférer en quelque sorte 
un double label à nos travaux, 
voire pourquoi pas en ce qui nous 
concerne, être saisis directement 

par les Régions sur un thème d’in-
térêt général. Nous avons le même 
objectif  : être utiles. Et le même 
positionnement  : traiter de sujets 
actuels, en prise directe avec la 
société. Je me suis déjà rapproché 
de Laurent Degroote, président du 
Ceser des Hauts-de-France qui a 
été élu président de l’Assemblée 
des CESER au mois de mars, pour 
évoquer ces différents projets. •

Propos recueillis par Philippe Martin

 

Le président du CESE a accueilli le Premier ministre au Palais d’Iéna

Quand Manuel Valls 
valorise le rôle du CESE
Le Premier ministre s’est rendu, le 12 janvier, à la première 
séance plénière de l’année 2016 du Conseil économique 
social et environnemental, récemment renouvelé. Manuel 
Valls a souligné avec force le rôle précieux de l’institution 
qu'il souhaite associer davantage à l’élaboration mais 
aussi à l'évaluation des politiques publiques. 
Il a exprimé la volonté du Gouvernement d’un travail 
resserré avec l’instance de réflexion pluridisciplinaire. 
Une instance particulièrement représentative, à ses yeux, 
de “la diversité de notre République” et “du rassemblement 
de tous nos concitoyens” au service de l’intérêt général. Et 
ce, à une période où, souligne-t-il, les Français “doutent 
de la capacité des institutions à changer les choses.” Pour le 
Premier ministre, la mission du CESE et des pouvoirs 
publics est de “redonner confiance, redonner l’envie de 
construire un avenir ensemble” en donnant toute sa place 
au lien que constitue ce “corps intermédiaire” entre la 
puissance publique et les citoyens.
 

Parmi les annonces faites, le Premier ministre a mis 
en avant le rôle important que le CESE va jouer sur 
l’évaluation des politiques publiques. “Je suis ouvert à 
l’idée d’expérimenter, dans les prochains mois, une saisine 
conjointe de la Cour des comptes et du Cese pour bénéficier 
d’une approche complète [et de] toute la profondeur de votre 
analyse”, a déclaré Manuel Valls.

“Il nous faut 
nous rapprocher 
des Régions 
en construisant 
un partenariat 
avec les CESER.”

233 
conseillers et conseillères.

60 
personnalités associées.

45,7 %  
de conseillères.

48 %  
des postes de gouvernance au CESE 
sont occupés par des femmes.

18   
groupes, 12 formations de travail.

5   
ans de mandat, renouvelable 1 fois.

 LE CESE  
 EN CHIFFRES

Patrick Bernasconi présidant une séance plénière du CESE.
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  ISABELLE KOCHER 

dirige ENGIE

Un événement : 
le 3 mai, Isabelle 
Kocher, qui 
était jusqu’alors 
numéro 
deux d’Engie 
(ex-GDF-Suez) 
a été nommée 
par le conseil 
d’administration 
de l’entreprise, 
directrice générale 
du groupe, faisant 

d’elle la seule dirigeante exécutive 
d’une entreprise du CAC 40. Pour sa 
part, Gérard Mestrallet a été prolongé 
pour deux ans comme président non 
exécutif du groupe. Ingénieure du 
Corps des Mines, diplômée de l’Ecole 
normale supérieure, Isabelle Kocher, 
49 ans, avait été directrice fi nancière 
d’Engie avant d’être nommée direc-
trice générale déléguée en charges 
des opérations, en octobre 2014. Elle 
a commencé sa carrière au sein de 
la Société européenne de propulsion 
(aujourd’hui groupe Safran), avant 
d’être conseillère pour les affaires 
industrielles au cabinet de Lionel 
Jospin, alors Premier ministre, de 1999 
à 2002, puis d’entrer au groupe Suez en 
2002. Chez Engie elle aura notamment 
à piloter le virage stratégique engagé 
pour s’adapter aux nouveaux enjeux 
du secteur énergétique. Engie compte 
155.000 salariés, répartis dans 70 pays, 
pour un chiffre d’affaires de 69,9 Md€. 
C’est actuellement le troisième plus 
grand groupe mondial dans le secteur 
de l’énergie (hors pétrole).

  ODILE RENAUD-BASSO

dirige le Trésor

C’est la première 
femme à être 
nommée à ce 
poste : Odile 
Renaud-Basso, 
51 ans, directrice 
générale adjointe 
de la Caisse des 
Dépôts, a été 
nommée le 30 mai 
au poste de 
directrice générale 

de l’administration du Trésor. 
Elle prendra ses fonctions le 30 juin. 
Diplômée de Sciences Po Paris et de 
l’ENA, Odile Renaud-Basso a commencé 
sa carrière à la Cour des comptes avant 
de travailler au Trésor, puis de passer 
sept ans à Bruxelles où elle a
notamment occupé les fonctions 
de Directrice générale des affaires 
économiques et cheffe de cabinet 
adjointe du président du Conseil 
européen Herman Van Rompuy. 
Elle a ensuite été directrice 
de cabinet de Jean-Marc Ayrault, 
alors Premier ministre. Elle succède 
à Bruno Bézard, démissionnaire.

  FLORENCE PARLY 

dirige SNCF Voyageurs

Florence Parly 
occupe depuis le 
1er mai le poste 
de directrice 
générale SNCF 
Voyageurs. 
Nommée par 
Guillaume Pepy, 
président de la 
SNCF, elle était 
depuis dix-huit 
mois en charge 
de la stratégie 
et des fi nances 

du groupe public ferroviaire. 
Elle était auparavant directrice 
générale adjointe d’Air France 
(2008-2014). Florence Parly, 53 ans, 
diplômée de l’ENA, a débuté sa carrière 
à la direction du Budget,  avant de 
travailler au cabinet de Lionel Jospin, 
alors Premier ministre. Elle a occupé 
les fonctions de secrétaire d’Etat 
au Budget de 2000 à 2002, 
devenant à 37 ans la benjamine 
du gouvernement. Elle a également 
été vice-présidente du conseil régional 
de Bourgogne de 2004 à 2006.
Florence Parly remplace Barbara 
Dalibard qui est nommée CEO de SITA, 
leader mondial des services de 
technologies d'Information et 
de communication à destination 
du transport aérien. 

  EVA ALIACAR

dirige le parc de la Vanoise

Le ministère de 
l’Environnement 
a nommé 
le 1er juin 
Eva Aliacar, 
ingénieure 
en chef des Eaux, 
des ponts et des 
forêts, au poste 
de directrice de 
l’Etablissement 

public du Parc national de la Vanoise, 
à compter du 27 juin. Un poste délicat 
si l’on se souvient que le précédent 
directeur Emmanuel Michau 
et son président Guy Chaumereuil, 
avaient été séquestrés pendant 
un jour et une nuit le 1er septembre 
dernier, par des éleveurs en colère 
après des attaques de loups 
contre leurs troupeaux.
Diplômée de l’Ecole nationale 
du génie rural, Eva Aliacar a 
notamment travaillé au ministère 
du Développement durable, à la 
direction des espaces naturels. Elle 
était directrice des territoires pour 
le Territoire-de-Belfort depuis 2014.

  AURÉLIE MAILLOLS

préside le Massif des Pyrénées

Aurélie Maillols, 
36 ans, vice-
présidente et 
benjamine du 
conseil régional 
Languedoc-
Roussillon/
Midi Pyrénées, 
en charge de 
la montagne 
et de la ruralité, 
a été élue 
le 12 mai à la 
présidence de 

la Commission Permanente du Comité 
de Massif des Pyrénées. Elle succède 
à François Maïtia, co-président du 
Comité de Massif des Pyrénées depuis 
2004. 55 % du territoire de la nouvelle 
grande Région sont situés en zone de 
massif, 12 départements sur 13 sont 
concernés, et près de la moitié des 
communes.
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L’art contemporain au Puy de Sancy
L'art contemporain réveille les volcans d'Auvergne... du 18 juin 
au 25 septembre 2016 sur le massif du Sancy. Dix artistes l’investissent 
avec des installations à l'échelle du décor : "Aequilibrium Singularis", 
un mobile grandeur nature - "Panorama", un tunnel pictural 
pour s'immerger de couleurs et de paysages...
Ce nouveau millésime, expose 10 créations originales en dialogue 
avec les paysages du Sancy. Chacun y trouvera son bonheur : 
férus d’art ou parfaits néophytes, passionnés de randonnée, 
petits et grands ou juste curieux par nature !
www.horizons-sancy.com

©
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En 2015, “Zones de Turbulences Manifestement 
Aggravées” au Puy de Chambourguet (SuperBesse) par Roland Cros.

Nos huit coups de cœur de l’été

La fête à Bayonne
C’est un classique, mais ce n’est pas une raison pour le snober : 

pendant quatre jours et cinq nuits de fête, la ville de Bayonne, 
va accueillir des centaines de milliers de "festayres". 

Qui, depuis 1932, portent l’uniforme de rigueur : pantalon 
blanc, chemise blanche, foulard et "cinta" rouges. Des courses 

de vaches aux mutxikos, bals, en passant par le corso, 
les corridas, la mascleta, la journée des enfants et les nuits 

trépidantes où tout le monde fait la fête dans les rues, 
les bodegas et autres peñas, les fêtes de Bayonne restent 

le rendez-vous incontournable de l’été. Du 28 au 31 juillet.

©
 V

il
le

 d
e 

B
ay

on
n

e.

Les courses de vaches, prisées des amateurs…

      AUVERGNE

  AQUITAINE

1

2

Les jardins sont en scène
Huitième saison et succès sans cesse renouvelé. Musique actuelle 
ou classique, promenades contées, théâtre, marionnettes, cirque, 
danse, expositions : Jardins en scène se poursuit de juin à octobre. 
84 manifestations dans 66 lieux différents fl eurissent dans les parcs, 
jardins et forêts de Picardie avec leur cortège de musiciens, 
comédiens, marionnettistes, acrobates ou plasticiens. 
Et puis cette année la manifestation s’élargit à la région Hauts-de-France, 
et intègre de nouveaux venus comme Mosaïc, le jardin des cultures, 
à Houplin-Ancoisne près de Lille, qui propose l’exposition Les Z’Artdins 
avec son étonnante concentration de plus de mille nains de jardins ! 
www.jardinsenscene.fr

©
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Venez discuter avec les nains de jardin à Mosaïc…

      PICARDIE3

Le plus grand port du monde
Une fl ottille de 1.500 bateaux convergeant dans la baie, une occasion unique 

de visiter les plus beaux navires du monde et de s'initier à la diversité 
des cultures maritimes du globe, le tout dans une ambiance musicale 

et festive : c'est en juillet, tous les quatre ans, à Brest… et c’est cette année, 
du 13 au 19 juillet. Des mythiques voiliers d'autrefois jusqu'aux armements les 
plus récents de la Marine nationale, la rade devient alors le théâtre de parades 

d’un autre âge et un paradis pour les passionnés de vieux gréements. La 
trentaine de pays invités à chaque édition en font pendant 7 jours, le plus grand 
port du monde. Inspirée par la mer et les marins, la musique est partout : sur le 

port, aux terrasses des cafés et sur les petites estrades intimes des "villages". 
www.brest2016.fr
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Feu d’artifi ce et gréements sur la baie de Brest.

   BRETAGNE 4

Escalader le Mont Ventoux
Montpellier-Mont-Ventoux le jeudi 14 juillet, c'est l'ETAPE qu'attendent 
tous les amoureux du cyclisme et du Tour. Suivez la caravane et encouragez 
les champions à travers le Luberon pour une arrivée spectaculaire au sommet 
du Ventoux qui culmine à 1.912 mètres. De nombreux cyclistes connaissent 
bien la route qui au départ du Bédoin rejoint le sommet. 20,8 km de montée 
avec une pente de 7,5 % sur un dénivelé de 1.610 mètres, dans un paysage 
lunaire blanchi par le soleil...
Retrouvez toutes les informations sur l'étape et comment organiser 
votre séjour sur
www.etape-ventoux.com
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Le spectacle est sur la route mais aussi au lointain. 
Le panorama sur la Provence est unique.

Un train gourmand pour le vignoble
Le Train Gourmand du Vignoble est le premier train intercommunal de 

découverte des paysages du vignoble en Alsace. Les parcours proposés offrent 
5h30 de promenade et un programme varié : voyage en petit train touristique 
au départ d'Eguisheim, avec une vue panoramique sur le vignoble et la plaine 

d'Alsace ; visites riches en anecdotes sur le patrimoine et l'histoire des villages ; 
dégustation apéritive offerte par les syndicats viticoles avec la découverte 

des grands vins d'Alsace. Quatre circuits sont proposés : parcours Rouffach, 
parcours Schauenberg, parcours Strangenberg et parcours Osenbach.

www.ot-rouffach.com
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Après les dégustations, on peut même rentrer en train…

      PROVENCE-ALPES-CÔTE-D’AZUR

  ALSACE

5

6

Redécouvrir la place Stanislas
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La place Stanislas, les soirs d’été, c’est comme ça…

      LORRAINE7

L’art roman avec les troubadours
"Les Troubadours chantent l’art roman", c’est tout l’été plus d'une trentaine 

de concerts avec des artistes venus du monde entier, pour une ré-interprétation 
contemporaine du chant et de l’esprit des troubadours. Sillonnant les routes 

du Languedoc-Rousillon, ce festival itinérant présente chaque spectacle dans 
un lieu représentatif du patrimoine roman architectural. Certains sites sont 

célèbres : Abbaye de Saint-Guilhem le Désert, Abbaye de Valmagne, Palais 
des archevêques de Narbonne, Abbaye de Saint-Michel de Cuxà. D'autres 

sont moins connus, comme l'église Sainte-Marie à Nasbinals ou la charmante 
église Saint-Flour au Pompidou en Cévennes. En 2016, le festival s'agrandit et 

propose des concerts dans l'Ariège et la Haute-Garonne. 
festival-troubadoursartroman.fr
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Des sites exceptionnels pour chaque concert.

  LANGUEDOC-ROUSSILLON 8

Cet été, la somptueuse Place Stanislas redevient l'écrin d'un tout 
nouveau et grandiose spectacle de vidéo projection. Ce grand événe-
ment populaire à Nancy va offrir une création imaginée par la société 
Spectaculaires-Allumeurs d’images. “Tout petit déjà, j’avais peur 
du noir… Toute ma vie je n’ai donc cessé de chercher la lumière… 
Toutes les Lumières”. C’est par ces mots que Stanislas Leszczynski - 
dont on commémore cette année les 250 ans de l'anniversaire de 
sa mort - invite à rêver à la fl amboyance des artistes nancéiens, 
à s’éblouir des lumières des cinq continents et du génie de ceux 
qui ont créé l’une des plus belles places du monde.
www.nancy-tourisme.fr



L’ubérisation de nos sociétés est aussi au 
cœur de L’homme nu. La dictature invisible 
du numérique, livre écrit à quatre mains 

par le romancier Marc Dugain et le jour-
naliste d’investigation au Point Christophe 
Labbé. Si les thématiques abordées par 
les deux ouvrages sont proches (quoique 
L’homme nu ne traite que marginalement 
des questions liées au transhumanisme), 
les méthodes, en revanche, sont assez 
différentes. Là où Ferry expose des thèses de 
philosophes et décortique leurs arguments, 
Dugain et Labbé donnent volontiers la parole 
à des experts, mais aussi à des journalistes, 
à des hommes politiques, et surtout aux 
dirigeants des GAFA : Google, Apple, 
Facebook et Amazon… qu’ils appellent 
curieusement les “Big Data”, ce qui peut 
prêter à confusion. Pourquoi “L’homme 
nu” ? Parce que les données que nous 
délivrons, souvent à notre insu, quand 
nous sommes connectés, nous dépouillent 
de notre intimité. L’idée forte de Dugain et 
Labbé est que les algorithmes prédictifs 
exécutés par des super-ordinateurs vont 
bientôt rendre inutile toute consultation 
démocratique, puisque notre comportement 
sera connu d’avance par l’oligarchie qui 
dirige la planète. On peut trouver légèrement 
paranoïaque cette vision du monde qui a 
pour toile de fond un jeu opaque de mafi as 
tentaculaires. Reste qu’avec un style alerte, 
les deux auteurs montrent bien comment 
la servitude volontaire risque de nous livrer 
sans aucun contre-pouvoir à la domination 
du numérique. •

K.B.

L’homme s’est redressé et s’est mis à marcher… 
À l’origine, donc, était la marche, constitutive 
de l’identité humaine et aussi vieille que l’humanité : 

c’est cette idée forte qui guide dans ce livre Antoine 
de Baecque, historien des idées, spécialiste de la culture 
des Lumières et de la Révolution française et professeur 
d’histoire du cinéma. 
Lui-même féru de randonnées alpines, il aime se défi nir 
comme un “historien en marche”, à rebours de son statut 
de chercheur sédentaire qui le cantonne aux bibliothèques et 
aux salles obscures. Pèlerinages, sentiers muletiers 
commerciaux, chemins militaires, drailles transhumantes : 
pour ce conteur, la marche n’a aucun secret. Elle peut 
concerner les Sioux et leurs migrations printanières ou 
automnales, et bien sûr les bergers, les colporteurs, les 
compagnons, les militaires, les pèlerins -qu’ils se rendent 
à Compostelle, à La Mecque, ou remontent aux sources du 
Gange. De Baecque montre que la marche, indissociable 
des légions romaines et des armées impériales, a très tôt 
revêtu une dimension politique : que l’on songe à Hannibal, 
à Mussolini et à la prise de Rome, à la marche du sel de 
Gandhi en 1930, à la Longue Marche des communistes 
chinois en octobre 1934 pour échapper aux nationalistes du 
Guomindang, ou encore à la marche de Martin Luther King… 
C’est que la marche est tout autant ce qui sert à manifester 
et ce qui permet de survivre : à ce titre, elle peut incarner 
toutes sortes de revendications. 
L’auteur en ose même une lecture métaphysique, l’imaginant 
comme expérience de dévoilement, non seulement d’un 
paysage qui s’offrirait au déchiffrement, mais aussi 
de soi-même. On ne s’étonnera pas, dans ces conditions, 
de rencontrer dans la magistrale exploration que représente 
ce livre, les noms de Louis XIV, de Diderot et d’Alembert, 
de Hugo, de Nietzsche, ou encore de Michel de Certeau. 
Après la somme qu’était déjà La Traversée des Alpes. Essai 
d’histoire marchée (Gallimard), Antoine de Baecque signe à 
nouveau avec cette Histoire de la marche un ouvrage 
passionnant qui se lit comme il marche : d’une traite. •

Philippe Martin

Marc Dugain et Christophe Labbé
L’homme nu. La dictature invisible du numérique

  Plon, 220 pages.

Connectés et dépouillés La marche en avant
Antoine De Baecque
Une histoire de la marche 

  Perrin, 2016, 370 pages.
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Luc Ferry lance un avertis-
sement : techno-médecine 
et nouvelle économie 

collaborative sont sur le point 
de bouleverser notre existence, 
et peut-être de remettre en 
question la défi nition même 
de notre humanité.
Une première révolution est en 
route, qui entend passer d’une 
médecine thérapeutique réparant 
ce qui peut l’être à une médecine 
sur le modèle de l'“augmentation” 
du potentiel humain. 
La première se réclamait 
volontiers de l'humanisme 
traditionnel, et notamment de 
Condorcet : en mettant en avant 
l'idée d’une perfectibilité humaine 
infi nie, les Lumières entendaient 
s'attaquer non seulement aux 
inégalités sociales mais encore 
aux inégalités naturelles. 
L’ambition de la seconde est 
de supprimer la loterie des 
inégalités génétiques, d’allonger 
considérablement l'existence, de 
rendre les machines pensantes et, 
pourquoi pas, d’éradiquer la mort.

Ce que montre le philosophe, 
c’est qu’avec l’appui de 
l’intelligence artifi cielle, les 
sciences et techniques aux 
fondements du transhumanisme 
se renforcent les unes les autres : 
refondre la matière elle-même par 
les nanotechnologies, réarranger 
l'espèce humaine en décryptant 
son code génétique et en modé-
lisant son activité cognitive. 
L’occasion, pour Ferry, d’évoquer 
les “posthumanistes cyberné-
tiques”, dont la fi gure de proue 
est Ray Kurzweil (patron 
de l'Université de la singularité, 
créée en 2008, fi nancée par 
Google) et dont le projet consiste 
à hybrider l'être humain avec 
l'ordinateur pour fabriquer 
des “post-humains”. 

L’eugénisme et l’ubérisation
Ferry pose également la question 
de l’eugénisme, que l’on a 
systématiquement tendance 
à associer au nazisme. 
A l’opposé, c’est dans une optique 
foncièrement égalitariste que 

les transhumanistes, souvent 
issus de la gauche libertaire, 
entendent corriger les inégalités 
génétiques. Le transhumanisme 
a donc ceci de particulier qu’il 
mêle humain et avenir, sciences 
et fantasmes, politique et fi ction…  
Dans La Révolution transhumaniste, 
le philosophe évoque une autre 
révolution rapide, disruptive 
et complexe : l’ubérisation 
du monde. 
Si les deux thématiques semblent 
au premier abord assez distantes 
l’une de l’autre, Ferry montre 
qu’elles reposent sur une 
infrastructure technologique 
largement commune, qu’elles 
illustrent toutes deux l’idée 
d'innovation destructrice, enfi n 
qu’elles risquent fort de remettre 
en question la société capitaliste 
actuelle. Le tout avec son sens 
inné de la pédagogie, qui rend 
cet ouvrage passionnant. •  

    Karol Beffa

Luc Ferry
La Révolution transhumaniste
  Plon, 2016, 216 pages.
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La fin de la loterie 
génétique
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  1 ANJOU 2014 

(rouge) Château Soucherie
Roger-François Béguinot, entrepreneur 
à succès (lait Materna…), a acquis en 2007 
cette propriété qui domine la Loire. 
En moins de dix ans, elle est en train de 
devenir une référence incontournable 
de l’appellation, grâce au travail incroyable 
de Thibaud Boudignon, un Bordelais 
converti aux vins de Loire. Ce rouge est 
friand, gourmand, fruité, racé et très 
équilibré. 
8,50 €. www.domaine-de-la-soucherie.fr

  2 SAUMUR-CHAMPIGNY 2013 

(rouge) Langlois-Château
Cette maison située à Saumur appartient 
au groupe champenois Bollinger. 
C’est d’ailleurs pour ses crémants 
qu’elle est réputée. Mais, sous la conduite 
de François-Régis de Fougeroux, 
Langlois-Château produit également de 
très beaux vins tranquilles, blancs et 
rouges. Tel ce Saumur-Champigny qui 
s’ouvre sur des notes de fruits rouges 
et de violette. La bouche est ronde, 
souple et fruitée. 
9,50 €. www.langlois-chateau.fr

  3 LES MOULINS DE TURQUANT 2014 

(rouge) Saumur-Champigny
Couly-Dutheil
La célèbre maison de Chinon produit 
également des vins en dehors de son 
appellation. Tel est le cas de ce 
Saumur-Champigny. Son nez exhale des 
arômes de fruits rouges. Sa bouche est 
ronde et charnue, avec des tanins fondus. 
10,35 €. coulydutheil-chinon.com

  4 JUSTIN MONMOUSSEAU 2012 

(rouge) Saumur-Champigny
Maison Monmousseau
La maison Monmousseau dispose de 
superbes caves creusées au fi l des siècles 
dans le tuffeau. Elle a organisé un circuit 
de visite qui vous permet de comprendre 
à la fois l’élaboration des vins et la région. 
Le vin est charnu, aux senteurs de fram-
boise, et à la bouche ronde et nerveuse. 
7,80 €. www.monmousseau.com/

  5 INSOLITE 2015

(blanc) Saumur
Domaine des Roches Neuves
Thierry Germain est devenu, au fi l des 
ans, l’une des stars de l’appellation. Tout 
son domaine est travaillé en biodynamie. 
Amoureux de son terroir et de ses vignes, 
il a même constitué un conservatoire 
de Cabernet franc qu’il développe avec 
le pépiniériste Lilian Berillon. Mais c’est 
également un magicien du Chenin. 
La preuve avec sa cuvée insolite, au nez 
frais, fl oral, de fruits jaunes, d’agrumes 
et de tilleul. La bouche est droite, tendue, 
sapide et très aromatique. 
Environ 21 €. www.rochesneuves.com

  6 CLOS DE LA TIBAUDIÈRE 2103

(blanc) Saumur
Domaine de Rocheville
Ce joli domaine a été créé en 2004 par 
Philippe Porché. Il faudra attendre 2013 
pour que le domaine soit doté de son 
propre chaix. Si vous passez dans la région, 
un détour s’impose, tant les installations 
sont particulièrement bien intégrées dans 
le paysage et permettent au visiteur 

de bénéfi cier d’une vue imprenable sur 
la Vallée de la Loire. Les vins sont 
particulièrement réussis. A l’image 
de ce Saumur blanc, tendu et salin. 
22 €. www.domainederocheville.fr

  7 BLANC DE NOIR BRUT

Crémant de Loire
Ackerman
Situées à Saumur sur les rives du Thouet, 
affl uent de la Loire, les caves de la maison 
Akerman ont été creusées dans la falaise 
de tuffeau et offrent aux visiteurs 
un cadre somptueux pour une découverte 
des méthodes de vinifi cation grâce, 
notamment à un incroyable “voyage au 
centre de la bulle”. Son blanc-de-noir 
est, comme son nom l’indique, élaboré 
exclusivement à partir de raisins à peau 
noire (cabernet franc, grolleau et pinot 
noir). Ce qui lui confère de jolis arômes 
de fruits rouges. 
9,90 €. www.ackerman.fr

  8 QUADRILLE 2008 

Langlois Château 
Crémant de Loire
La maison Langlois Château est 
une grande spécialiste des crémants. 
Cette cuvée, qui rend hommage, bien sûr, 
au cadre noir de Saumur, tire aussi son 
nom de sa composition, issue de 4 cépages 
(Pinot noir, Chardonnay, Cabernet franc 
et Chenin). Le nez est brioché, fruité. 
Les bulles sont fi nes. 
20,55 €. www.langlois-chateau.fr 

VINS     LES “PLUS” DE RÉGIONS MAGAZINE
Par Philippe Richard

LES “PLUS” DE RÉGIONS MAGAZINE     VINS

La Loire est la région viticole la plus étendue de 
France. Son vignoble s'étend sur 70.000 hectares, 
dont 41.000 bénéfi cient d'une cinquantaine d'ap-

pellations d'origine, sur près d'un millier de kilomètres, 
du Massif Central jusqu'à Nantes, en épousant peu ou 
prou le parcours du fl euve, le long duquel de nombreux 
domaines viticoles ont forgé la réputation des vins. 
Parmi ces nombreuses appellations, nous avons choisi 
d’effectuer un zoom sur deux d’entre-elles, l’Anjou et 
le Saumurois. Leur point commun ? Elles magnifi ent 
les deux cépages-rois du Val de Loire : le cabernet Franc 
pour le rouge et le Chenin pour les blancs. Les premiers 
se montrent la plupart du temps souples et ronds, 
avec de beaux arômes fruités. Leurs tanins sont fi ns 
et souples. Les seconds sont toujours d’une incroyable 
fi nesse aromatique, avec de belles senteurs de pommes 
et d’agrumes, parfois matinées de miel lorsque le vin 
commence à prendre de l’âge. Ils sont tendus et dotés 
d’une belle amertume. 

Ce cépage est même capable de produire parmi les 
plus grands vins blancs du monde, car il est capable 
de transcender son terroir. “En fonction de la structure du 
sol, il ne répond pas de la même manière. Sur des sols de 
silice ou de calcaire sénoniens, il se montre sapide et salin. 
Sur des calcaires du Turonien, les vins sont plus charmeurs, 
plus tendres”, confi rme Thierry Germain, du Domaine 
des Roches Neuves. 
Ainsi, en se déplaçant le long de la Loire, les vins vont 
prendre différents visages. À  Vouvray, les vins s’ex-
priment plutôt sur des arômes de tilleul ou de fruits 
jaunes. Sur Saumur-Champigny, ce seront d’abord des 
notes fl orales ou de pêche de vigne. A Montlouis, vous 
découvrirez des arômes de fruits confi ts ou de miel. Et 
à Savennières, les vins seront plus riches et concentrés. 
L’autre atout du chenin : pouvoir produire aussi bien des 
vins secs que liquoreux, tranquilles ou pétillants.
Voici notre sélection de blancs et de rouges, représen-
tatifs de leurs appellations. •

Val de Loire, le temple du Cabernet Franc 
et du Chenin

1 2 7 8

Le beau vignoble de Chinon avec au fond, une vue sur le château : paysage traditionnel et paisible du Centre-Val de Loire.

3 4 5 6
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La deuxième attitude, plus radicale, 
est celle d’hommes politiques, 
écrivains ou journalistes, générale-
ment de gauche, qui militent pour 
que la République admette carré-
ment des entorses à la laïcité au 
bénéfice des pratiques de l’Islam. 
Il y a parmi eux de sincères “isla-
mophiles”, qui souffrent d’une 
sorte de complexe de culpabilité 
à l’égard des pays d’Islam ayant 
connu jadis la colonisation de 
l’Occident chrétien. Mais d’autres, 
beaucoup plus véhéments, à la 
gauche de la gauche, souvent 
nommés “islamogauchistes” 
pour leurs tendances pro-pales-
tiniennes, et parfois ouvertement 
antisémites, vont plus loin. Ils sont 
ravis quand le philosophe Alain 
Badiou ironise sur la “loi foulardière” 
(allusion évidemment à l’interdic-
tion de la burka), et ils traitent les 
plus modérés d’“ultra laïcards” ou 
de “néo-réacs”, hostiles au multicul-
turalisme qu’eux voudraient voir 
s’installer en France, avec l’Islam. 
On la connaît malheureusement 
trop bien, cette sorte d’intel-
lectuels dévoyés, qui avec une 
parfaite sûreté dans l’erreur ou 

dans l’imposture, a toujours choisi 
historiquement de servir les plus 
mauvaises causes, de Staline 
à Mao, en passant par Pol Pot. 

Aujourd’hui c’est la “cause pales-
tinienne”, créée de toute pièce, 
qu’elle utilise pour prospérer sur 
une idéologie perverse, destruc-
trice de nos principes républicains. 
C’est pourquoi il faut la combattre 
résolument. 
Reste heureusement la troisième 
attitude, qu’adopte une bonne 

partie de la classe politique, 
de droite ou de gauche, et qui a 
trouvé en Manuel Valls ou François 
Baroin des porte-parole. Ceux-là 
voient justement dans la laïcité 
à la française, telle que les textes 
l’ont instituée, pourvu qu’elle soit 
appliquée tranquillement mais 
scrupuleusement, le moyen de 
lutter contre toute propagande 
intérieure ou extérieure, raciste ou 
djihadiste, antisémite ou cultuelle, 
tout en donnant à l’Islam sa juste 
place dans la communauté natio-
nale sans l’affaiblir. 
Cette attitude, Elisabeth Badinter 
l’a illustrée d’une formule choc  : 
“il ne faut pas avoir peur de se faire 
traiter d’islamophobe (car) ce terme, 
c’est une arme contre la laïcité (…)”. 
La laïcité fait partie de notre patri-
moine national. De notre identité. 
Elle ne peut pas être un enjeu poli-
tique. La République, sans agressi-
vité, mais avec détermination, doit 
faire cesser les comportements et 
ignorer les revendications de ceux 
qui contreviennent à l’un de ses 
principes fondamentaux. •

Pierre Weill

LE BLOG DE PIERRE WEILL

Il n’y a pas d’accommodements 
possibles avec la laïcité. Elle 

est l’un des fondements de la 
République, car elle a permis 
d’assurer la paix civile dans un 
pays longtemps divisé par les 
querelles religieuses. La loi sur 
la séparation des Eglises et de 
l’Etat, votée le 9 décembre 1905, 
a mis un point final à des années 
d’un violent affrontement entre 
les “talas” (ceux qui vont “tà-la 
messe”) et les Républicains. Il faut 
relire ses deux premiers articles, 
articles exemplaires, car ils sont 
le modèle même d’une législation 
intelligente, c’est-à-dire succincte, 
claire, sans interprétation 
possible, sauf à dévoyer les prin-
cipes qu’elle pose. “La République 
assure la liberté de conscience. Elle 
garantit le libre exercice des cultes.
(…). Elle ne reconnaît, ne salarie ni ne 
subventionne aucun culte”.
Ce texte a pour correspondant 
logique la Constitution, qui définit 
la France comme “une République 
indivisible, laïque, démocratique et 
sociale. Elle assure l’égalité devant la 
loi de tous les citoyens sans distinc-
tion d’origine, de race, ni de religion. 
Elle respecte toutes les croyances”. 
J’ai tenu à rappeler ici les mots 
exacts de ces grands textes au 
moment où le débat sur la laïcité 
fait rage à nouveau dans notre 
pays. Il est désormais au cœur 
des programmes des candidats à 
la primaire de la droite. Il fracture 
la gauche, quand des éléments 
extérieurs viennent le compliquer 
dangereusement. 

La cause initiale, chacun le sait, est 
l’apparition de comportements et 
de revendications, nés de l’accrois-
sement de la population française 
de confession musulmane, et de 
son exploitation par la propagande 
islamiste, ouvertement soutenue 
par une frange de personnages 
poursuivant des desseins d’ordre 
politique d’une toute autre enver-
gure. Comportement, le port du 
voile intégral, qui fait de la femme 
un objet vivant non identifié, une 
sous créature totalement assu-
jettie à l’homme. Ce qui, en dehors 
même du mépris dont sont ainsi 
accablées les musulmanes, est 
contraire à l’égalité voulue par 
la Constitution. Comportement 
encore, l’occupation de l’espace 
public, la rue, par des fidèles en 
prière. Revendications, les menus 
différents, c’est-à-dire “hallal”, 
dans les cantines scolaires, la 
séparation hommes-femmes dans 
les piscines publiques, le refus de 
laisser une femme musulmane 
soignée par un homme dans les 
hôpitaux, fût-elle en danger de 
mort, etc. Tout cela au nom de la 
fameuse Charia, interprétation 
abusive du Coran, dont on sait les 
excès et les abominations qu’elle 
autorise dans les pays où elle est 
en vigueur. 
En 2004, le phénomène n’avait 
pas encore connu l’ampleur 
actuelle. La France laïque avait 
pourtant commencé à en prendre 
conscience, et la loi bannissant le 
port du voile à l’école fut votée. 
Puis en 2010, fut interdite dans 

l’espace public la burqa, cette 
noire prison grillagée. Cela n’a 
d’évidence pas suffi à calmer 
les ardeurs prosélytes, ni à faire 
cesser les provocations des promo-
teurs de la “loi coranique”, ni à 
décourager leurs soutiens inté-
ressés. Schématiquement il y a 
aujourd’hui trois attitudes chez les 
responsables politiques français, 
en excluant les dirigeants du Front 
National. 
La première attitude consiste à 
chercher à concilier les inconci-
liables. Elle est celle d’un Alain 
Juppé ou, plus ouvertement, d’une 
Martine Aubry. Elle part d’un désir, 
louable au demeurant, de calmer 
le jeu et les esprits, en proposant 
des “accommodements raisonnables” 
avec l’Islam. Outre que l’on ne 
voit pas bien sur quoi pourraient 
porter, dans la vie quotidienne, ces 
accommodements raisonnables, 
ni surtout comment ils pourraient 
s’appliquer à l’extrême diversité 
des cas et des situations, il est 
trop clair que cette proposition se 
heurte à la critique fondamentale 
que j’évoquais en ouvrant ce blog : 
on ne s’accommode pas avec les 
grands principes de la République. 
Ce sont eux dont on doit s’accom-
moder, qui que l’on soit. 

Comportement, le port du voile intégral, qui fait 
de la femme un objet vivant non identifié, une 
sous-créature totalement assujettie à l’homme. 
Ce qui, en dehors même du mépris dont sont 
ainsi accablées les musulmanes, est contraire 
à l’égalité voulue par la Constitution.

LE BLOG DE PIERRE WEILL

Touche pas à ma laïcité !

On la connaît 
malheureusement 
trop bien, cette sorte 
d’intellectuels dévoyés, 
qui avec une parfaite 
sûreté dans l’erreur 
ou dans l’imposture, 
a toujours choisi 
historiquement de servir 
les plus mauvaises 
causes, de Staline à Mao, 
en passant par Pol Pot. 

SOS, en anglais : “Sauvez nos âmes”
Nos âmes, nous sommes en train de les perdre, 
quelque part en Méditerranée, entre Libye, Syrie, 
et Grèce. Car la formidable, l’incroyable indiffé-
rence qui est celle de nos pays européens devant 
le drame que continuent de vivre les migrants, 
après des mois et des mois de malheur, est 
moralement indigne. Où est notre humanité ?
Des bateaux surchargés qui chavirent, des enfants, 
des femmes et des hommes qui se noient 
par centaines, que nous importe vraiment ! 
C’est loin, et ce ne sont que des étrangers.
Oh, bien sûr, on a un peu de peine devant de tels 
spectacles, on verserait presque une larme. Mais 
nous avons tant d’autres sujets de préoccupation. 
Un enfant syrien qui meurt, c’est bien triste. 
Mais moi je n’ai plus d’essence à mettre dans 
mon réservoir. 

Alors, on regarde, puis on zappe.
D’ailleurs, pourquoi se sentirait-on 
coupable quand nos dirigeants, politiques 
ou syndicaux,  accaparés par  leurs petites 
boutiques partisanes, donnent l’exemple 
du plus parfait égoïsme ? 
Pape François, vous qui avez montré votre cœur, 
au secours ! Avec toutes les autorités religieuses 
et morales, réveillez nos consciences.
Et vous Angela Merkel, qui avez su un moment 
secouer l’apathie générale, au secours ! Reprenez 
votre action, entraînez vos partenaires européens, 
et d’abord cette France qui n’a pas honte de 
n’accueillir que …12.000 migrants, quand ils sont 
des millions qui tendent leurs mains vers elle ! 
Aidez-nous à sauver nos valeurs, notre honneur, 
et nos âmes. •
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LES “PLUS” DE RÉGIONS MAGAZINE      INDICATEURS ÉCONOMIQUES

Les chiffres des régions

Voici la 23 ème de ce panorama des Régions françaises en chiffres. Nous y présentons 
le montant des budgets primitifs qui viennent d’être adoptés par les exécutifs régionaux, 
pour la première fois en ce qui concerne les Régions fusionnées. L’occasion de comparer 
les budgets réalisés en 2015 et les intentions budgétaires 2016, et de voir à quels endroits 
les montants sont en baisse… ou en hausse.
A noter qu’en ce qui concerne la Guyane et la Martinique, le nouveau chiffre qui apparaît 
est le résultat de la fusion entre les anciens départements et régions, fusion effective en 2016. 
La comparaison est donc évidemment tronquée.

Sources : Les sources : Association 
des régions de France, INSEE, Ined, 
Eurosat, Ministère de l’intérieur, 
Observatoire de l’emploi et 
de l’investissement Trendeo, 
DESL, Décomptes Publics.

Population 
en million

Densité 
Habitant/ km2

Superfi cie
en km2 Rang PIB régional 

en Md d’euros
PIB/habitant 

en euros Rang
Budget de la 
Région 2015 

en M€

Budget 
primitif 

de la Région 
2016 en M€

Dette par 
habitant 
en euros

Taux de 
chômage 3ème 
trimestre 2015

(en %)

Taux de 
chômage 4ème 
trimestre 2015

(en %)

GRAND EST 5,5 96 57 433 4 150 27.069 6 2,4 4,97 371 10,3 10,1

AQUITAINE/LIMOUSIN/
POITOU-CHARENTES 5,8 70 84.061 1 157 27.048 7 2,3 2,8 200 9,8 9,7

AUVERGNE/
RHÔNE-ALPES 7,8 111 69.711 3 242 31.060 2 3,0 3,1 279 9,0 8,9

BOURGOGNE/
FRANCHE-COMTÉ 2,8 59 47.784 5 73 25.876 12 1,2 1,3 249 9,4 9,2

BRETAGNE 3,3 119 27.208 11 87 26.630 11 1,2 1,29 133 9,0 8,9

CENTRE-VAL DE LOIRE 2,6 65 39.157 6 69 26.803 8 1,0 1,1 233 9,7 9,7

CORSE 0,323 41 8.679 13 8,2 26.800 9 0,934 1,17 940 10,8 10,7

ÎLE-DE-FRANCE 12 997 12.011 12 624 53.300 1 5 4,97 430 9,0 8,8

LANGUEDOC-
ROUSSILLON/
MIDI-PYRÉNÉES

5,8 78 72.724 2 152 26.700 10 2,4 2,89 212 12,2 12

HAUTS-DE-FRANCE 6 188 31.813 8 151 17.433 13 3,2 3,27 419 12,7 12,5

NORMANDIE 3,3 111 29.906 10 90,5 27.176 5 1,5 1,9 169 10,3 10,2

PAYS DE LA LOIRE 3,7 114 32.082 7 106 29.661 4 1,5 1,46 321 9 8,9

PACA 5 157 31.400 9 152 30.900 3 2,2 2,3 365 11,6 11,5

GUADELOUPE 0,405 - 1.628 - 8 19.810 - 0,536 0,48 558 23,7 -

GUYANE 0,220 - 86.504 - 8,3 21.257 - 0,187 1,1 50 22,3 -

MARTINIQUE 0,397 - 1.128 - 8,3 20.870 - 0,405 0,604 621 19,4 -

MAYOTTE 0,186 - 376 - - - - - - 431 - -

RÉUNION 0,810 - 2.512 - 16,3 19.477 - 1 1,035 - 29 -
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*Prix TTC à partir de 49 €, aller simple, hors frais de service, non remboursable et non modifi able, soumis à disponibilités, sur vols directs, hors vols vers la Corse, pour un billet acheté 
au moins 40 jours avant le départ. Des frais variables s’appliquent pour les bagages en soute. Voir conditions sur hop.com ou airfrance.fr 

HOP! Air France, c’est le plus grand réseau domestique européen 

avec 600 vols quotidiens, jusqu’à 25 vols par jour, une carte 

d’abonnement voyageurs fréquents, le programme de fi délité 

Flying Blue, un personnel attentif et une gamme tarifaire simple 

et adaptée à tous vos besoins.

À PARTIR DE

49€
TTC*130 DESTINATIONS

EN MOINS DE 2H DE VOL.

NE PASSEZ PLUS 
VOTRE WEEK-END 
A ALLER EN 
WEEK-END.

hop.com ou airfrance.fr
Billets en vente sur nos sites ou dans votre agence de voyage.
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